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I Introduction

Dans les sociétés multiculturelles, caractérisées par une diversité 
de cultures, de religions et de modes de vie, il apparaît parfois 
nécessaire de concilier le droit à la liberté d’expression avec 
d’autres droits, tels le droit à la liberté de pensée, de conscience 
et de religion ou le droit de ne pas subir de discrimination. 
Cette conciliation peut être source de difficultés, dans la mesure 
où ces droits sont autant d’éléments qui fondent une « société 
démocratique ».

Ainsi la Cour européenne des droits de l’homme (ci-après 
la Cour) a-t-elle affirmé que la liberté d’expression, garantie 
par l’article 10 de la Convention européenne des droits de 
l’homme (ci-après la Convention ou CEDH) « constitue l’un 
des fondements essentiels d’une société démocratique, l’une 
des conditions primordiales de son progrès et de l’épanouis-
sement de chacun » �.

Si la liberté d’expression est en conséquence particu-
lièrement étendue, il peut dans certains cas néanmoins 
s’avérer nécessaire d’imposer des restrictions à son exer-
cice. Contrairement au droit à la liberté de pensée (liberté 
interne ou forum internum), le droit à la liberté d’expres-
sion (liberté externe ou forum externum) n’est en effet pas 
absolu : l’exercice de ce droit entraîne des devoirs et des 
responsabilités et est soumis à certaines limites, prévues à 
l’article 10 paragraphe 2 CEDH, qui peuvent notamment 
tenir à la protection des droits d’autrui.

La Cour européenne a toujours affirmé qu’elle « se rend 
pleinement compte qu’il importe au plus haut point de lut-
ter contre la discrimination raciale sous toutes ses formes et 

1 Handyside c. Royaume-Uni, nº 5493/72 arrêt du 7 décembre 1976, 
série A nº 24, § 49. 
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manifestations »�. Elle a ainsi souligné dans plusieurs arrêts 
« que la tolérance et le respect de l’égale dignité de tous 
les êtres humains constituent le fondement d’une société 
démocratique et pluraliste. Il en résulte qu’en principe on 
peut juger nécessaire, dans les sociétés démocratiques, de 
sanctionner, voire de prévenir, toutes les formes d’expres-
sion qui propagent, incitent à, promeuvent ou justifient 
la haine fondée sur l’intolérance (y compris l’intolérance 
religieuse), si l’on veille à ce que les ‘formalités’, ‘conditions’, 
‘restrictions’ ou ‘sanctions’ imposées soient proportionnées 
au but légitime poursuivi »�.

Le défi auquel les autorités doivent faire face est donc de 
trouver un juste équilibre entre les droits et intérêts concur-
rents en jeu.

	 Droits	concurrents	et	intérêts	en	jeu
Plusieurs droits, également garantis par la Convention, peu-
vent à cet égard entrer en concurrence. Le droit à la liberté 
d’expression peut ainsi trouver ses limites dans le droit à la 
liberté de pensée, de conscience et de religion. En présence 
d’attaques contre des croyances religieuses, la Cour euro-
péenne des droits de l’homme a mis en évidence que la 
question qui se pose implique « une mise en balance des 
intérêts contradictoires tenant à l’exercice des deux libertés 
fondamentales : d’une part, le droit, pour le requérant, de 
communiquer au public ses idées sur la doctrine religieuse, 
et, d’autre part, le droit d’autres personnes au respect de 
leur liberté de pensée, de conscience et de religion »�. Dans 
certaines circonstances, la liberté d’expression peut égale-
ment constituer une menace au droit au respect de la vie 
privée. Enfin, il existe un risque de conflit entre la liberté 

2 Jersild c. Danemark [GC], nº 15890/89 arrêt du 23 septembre 1994, 
série A nº 298, § 30. Afin de souligner cette affirmation, la Cour va, 
dans sa décision Seurot c. France (déc.), nº 57383/00, 18 mai 2004, 
renvoyer au statut de l’ECRI, plus précisément « au texte de la 
résolution Res(2002)8 du Comité des Ministres, relative au statut 
de la Commission européenne contre le racisme et l’intolérance 
(ECRI) et qui vise à renforcer l’action de celle-ci, compte tenu de 
la nécessité de mener à l’échelle européenne une action ferme et 
soutenue pour lutter contre les phénomènes de racisme, de xéno-
phobie, d’antisémitisme et d’intolérance ». 

3 Gündüz c. Turquie, nº 35071/97, § 40 , CEDH 2003-XI, et Erbakan 
c. Turquie, nº 59405/00, § 56, 6 juillet 2006.

4 Aydın Tatlav c. Turquie, nº 50692/99, § 26, 2 mai 2006. 
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d’expression et l’interdiction de toute forme de discrimi-
nation, lorsque l’exercice de cette liberté sert à l’incitation 
à la haine et revêt les caractéristiques d’un « discours de 
haine ».

	 Notion	de	discours	de	haine
En dépit de son utilisation fréquente, il n’existe aucune 
définition universellement admise de l’expression « discours 
de haine ». Si la plupart des Etats ont adopté une législation 
pour interdire les expressions relevant de ce qu’on appelle 
le « discours de haine », les définitions retenues diffèrent 
légèrement pour déterminer ce qui est interdit. Seule la Re-
commandation 97(20) du Comité des Ministres du Conseil 
de l’Europe sur le discours de haine le définit comme suit : 
« le terme ‘discours de haine’ doit être compris comme 
couvrant toutes formes d’expression qui propagent, incitent 
à, promeuvent ou justifient la haine raciale, la xénophobie, 
l’antisémitisme ou d’autres formes de haine fondées sur 
l’intolérance, y compris l’intolérance qui s’exprime sous 
forme de nationalisme agressif et d’ethnocentrisme, de 
discrimination et d’hostilité à l’encontre des minorités, des 
immigrés et des personnes issues de l’immigration ». En ce 
sens, le discours de haine s’entend de propos nécessaire-
ment dirigés contre une personne ou un groupe particulier 
de personnes.

Cette expression se retrouve dans la jurisprudence euro-
péenne, bien que la Cour n’en ait jamais donné de définition 
précise. La Cour se réfère simplement dans certains arrêts 
à « toutes les formes d’expression qui propagent, incitent à, 
promeuvent ou justifient la haine fondée sur l’intolérance 
(y compris l’intolérance religieuse) »�. Il s’agit pourtant 
d’une notion « autonome », dans la mesure où la Cour ne 
s’estime pas liée par les qualifications du juge interne : il lui 
arrive par conséquent de réfuter cette qualification, retenue 
au niveau national, par le juge interne�, ou au contraire de 
qualifier de la sorte certains propos, alors même que cette 
qualification avait été écartée par le juge interne�.

5 Gündüz c. Turquie, précité, § 40 ; Erbakan c. Turquie, précité, § 56.
6 A titre d’exemple, cf. arrêt Gündüz c. Turquie : contrairement aux 

juridictions internes qui avaient qualifié les déclarations du requé-
rant de discours de haine, la Cour est d’avis que les propos tenus 
ne sauraient passer pour un discours de haine (précité, § 43). 

7 En ce sens, arrêt Sürek c. Turquie [GC], nº 26682/95, CEDH 
1999-IV : la Cour conclut en l’espèce à l’existence d’un discours de 

Selon	le	Comité	des	
Ministres	le	discours	de	
haine	couvre	toutes	formes	
d’expression	qui	propagent,	
incitent	à,	promeuvent	ou	
justifient	la	haine	raciale,	la	
xénophobie,	l’antisémitisme	
ou	d’autres	formes	de	haine	
fondées	sur	l’intolérance.
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Cette notion recouvre alors une diversité de situations :

– l’incitation à la haine raciale d’abord, c’est-à-dire à la 
haine dirigée contre des personnes ou des groupes de 
personnes en raison de leur appartenance à une race ;

– l’incitation à la haine fondée sur des motifs religieux 
ensuite, à laquelle on peut assimiler l’incitation à la 
haine sur la base d’une distinction entre croyants et 
non-croyants ;

– enfin, pour reprendre les termes de la Recommanda-
tion du Comité des ministres du Conseil de l’Europe 
sur le discours de haine, l’incitation à une autre forme 
de haine fondée sur l’intolérance, « qui s’exprime sous 
forme de nationalisme agressif et d’ethnocentrisme ».

Bien que la Cour n’ait pas encore été saisie de cette ques-
tion, le discours homophobe� constitue également une 
catégorie de discours de haine.

La qualification de « discours de haine » entraîne certaines 
conséquences. Ainsi, selon la Cour, « il ne fait aucun doute 
que des expressions concrètes constituant un discours de 
haine, qui pourrait être insultant pour des individus ou 
groupes spécifiques, ne bénéficient pas de la protection de 
l’article 10 de la Convention »�. A l’inverse, selon de récents 
arrêts, le fait que certaines expressions ne constituent pas 
un « discours de haine » est un élément essentiel à prendre 
en considération lorsqu’il s’agit de décider si des atteintes au 
droit à la liberté d’expression se justifient dans une société 
démocratique�0. Le concept de « discours de haine » permet 
ainsi de tracer la ligne de partage entre les expressions qui 

haine, alors que le requérant n’avait pas été condamné pour inci-
tation à la haine mais pour propagande séparatiste, les tribunaux 
internes ayant estimé qu’il n’existait aucun motif de condamnation 
pour incitation à la haine. 

8 V. sur ce point le rapport de l’Agence des droits fondamentaux 
de l’Union européenne intitulé « Homophobie et discrimination 
fondée sur l’orientation sexuelle dans les Etats membres de l’UE, 
Partie I – Analyse juridique » (“Homophobia and Discrimination 
on Grounds of Sexual Orientation in the EU Member States Part I 
– Legal Analysis”) de juin 2008, et le Livre blanc sur le dialogue in-
terculturel adopté lors de la 118e session du Comité des Ministres, 
7 mai 2008, § 133. 

9 Gündüz c. Turquie, précité, § 41.
10 Ergin c. Turquie (nº 6), nº 47533/99, § 34, 4 mai 2006.
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se trouvent exclues du champ de l’article 10 CEDH et ne 
sont pas couvertes par la liberté d’expression et celles qui, 
n’étant pas considérées comme constitutives d’un « discours 
de haine », sont dès lors protégées par le droit à la liberté 
d’expression.

Dans la mesure où le « discours de haine » est donc un 
élément que la Cour prend en compte, la question se pose 
de savoir à partir de quand des propos peuvent être quali-
fiés de « discours de haine ». Or, en l’absence de définition 
précise, comment identifier de tels propos ?

	 Critères	d’identification
L’identification d’actes pouvant être qualifiés de « discours 
de haine » apparaît d’autant plus difficile que ce type de 
discours n’implique pas nécessairement l’expression d’une 
« haine » ou d’émotions. Le discours de haine peut se dissi-
muler sous des déclarations qui, à première vue, paraissent 
rationnelles ou normales. Il est néanmoins possible de 
dégager de l’ensemble des textes applicables en la matière 
et des principes découlant de la jurisprudence de la Cour 
européenne des droits de l’homme, ou d’autres organes, 
certains paramètres, permettant de distinguer les expres-
sions qui, bien qu’insultantes, sont pleinement protégées 
par le droit à la liberté d’expression de celles qui ne bénéfi-
cient pas de cette protection.





Instruments applicables

(A)	 Traités

(a)	 Traités	du	Conseil	de	l’Europe

Si la Convention européenne des droits de l’homme, et en 
particulier son article 10 garantissant la liberté d’expres-
sion, reste la référence en la matière, d’autres traités ont 
été adoptés au sein du Conseil de l’Europe et méritent à 
ce titre d’être mentionnés. La Charte sociale européenne, 
dans le domaine des droits économiques et sociaux, et la 
Convention-cadre pour la protection des minorités natio-
nales contiennent des dispositions visant à la protection 
contre toutes formes de discrimination. La Charte sociale 
européenne révisée prohibe ainsi toute discrimination 
fondée notamment sur la race, la couleur, la religion ou 
l’ascendance nationale, dans la jouissance des droits qu’elle 
reconnaît. Les Etats parties à la Convention-cadre, qui in-
terdit toute discrimination fondée sur l’appartenance à une 
minorité nationale, s’engagent pour leur part à adopter des 
mesures adéquates en vue de promouvoir une égalité pleine 
et effective entre les personnes appartenant à une minorité 
nationale et celles appartenant à la majorité. Les Etats par-
ties à la Convention-cadre s’engagent également à promou-
voir l’esprit de tolérance et le dialogue interculturel, ainsi 
qu’à prendre des mesures efficaces pour favoriser le respect 
et la compréhension mutuels et la coopération entre toutes 
les personnes vivant sur leur territoire, quelle que soit leur 
identité ethnique, culturelle, linguistique ou religieuse.

Le Protocole additionnel à la Convention sur la cybercri-
minalité, relatif à l’incrimination d’actes de nature raciste et 
xénophobe commis par le biais de systèmes informatiques, 
adopté le 28 janvier 2003 et entré en vigueur le 1er mars 
2006, revêt une importance particulière s’agissant de la 
diffusion de messages de haine par Internet. Les Etats 
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parties à ce Protocole s’engagent ainsi à adopter les mesures 
législatives et autres qui se révèlent nécessaires pour ériger 
en infractions pénales, dans leur droit interne, lorsqu’ils 
sont commis intentionnellement et sans droit, les  compor-
tements suivants :

– la diffusion ou les autres formes de mise à disposition 
du public, par le biais d’un système informatique, de 
matériel raciste et xénophobe ;

– la menace, par le biais d’un système informatique, 
de commettre une infraction pénale grave, telle que 
définie par le droit national, envers (i) une personne en 
raison de son appartenance à un groupe qui se cara-
ctérise par la race, la couleur, l’ascendance ou l’origine 
nationale ou ethnique, ou la religion dans la mesure 
où cette dernière sert de prétexte à l’un ou l’autre de 
ces éléments, ou (ii) un groupe de personnes qui se 
distingue par une de ces caractéristiques ;

– l’insulte en public, par le biais d’un système informa-
tique, (i) d’une personne en raison de son apparte-
nance à un groupe qui se caractérise par la race, la 
couleur, l’ascendance ou l’origine nationale ou eth-
nique, ou la religion dans la mesure où cette dernière 
sert de prétexte à l’un ou l’autre de ces éléments, ou (ii) 
d’un groupe de personnes qui se distingue par une de 
ces caractéristiques ;

– la diffusion ou les autres formes de mise à disposi-
tion du public, par le biais d’un système informatique, 
de matériel qui nie, minimise de manière grossière, 
approuve ou justifie des actes constitutifs de géno-
cide ou de crimes contre l’humanité, tels que définis 
par le droit international et reconnus comme tels par 
une décision finale et définitive du Tribunal militaire 
international, établi par l’accord de Londres du 8 août 
1945, ou par tout autre tribunal international établi par 
des instruments internationaux pertinents et dont la 
juridiction a été reconnue par cette Partie.

(b)	 Autres	traités

En dehors du Conseil de l’Europe, il existe d’autres instru-
ments internationaux ou régionaux relatifs aux droits de 
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l’homme qui se révèlent directement pertinents pour la 
question du discours de haine�.

La liberté d’expression est énoncée à l’article 19 de la 
Déclaration universelle des droits de l’homme. Ce texte 
étant juridiquement non contraignant, le droit à la liberté 
d’expression a été repris et précisé dans l’article 19 du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques. L’arti-
cle 19, paragraphe 3, du Pacte précise que ce droit peut 
être soumis à des restrictions « qui doivent toutefois être 
expressément fixées par la loi et qui sont nécessaires: (a) 
au respect des droits ou de la réputation d’autrui ; (b) à la 
sauvegarde de la sécurité nationale, de l’ordre public, de la 
santé ou de la moralité publiques ».

Parmi les instruments internationaux et régionaux en ma-
tière de droits de l’homme, seul le Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques (article 20 paragraphe 2), 
sur le plan universel, et la Convention américaine relative 
aux droits de l’homme (article 13 paragraphe 5), sur le plan 
régional, interdisent explicitement l’incitation à la haine 
nationale, raciale ou religieuse�. Ainsi, l’article 20 du Pacte 
dispose que « tout appel à la haine nationale, raciale ou 
religieuse qui constitue une incitation à la discrimination, 
à l’hostilité ou à la violence est interdit par la loi », tandis 
que l’article 13 de la Convention américaine prévoit explici-
tement l’interdiction de « toute propagande en faveur de la 
guerre, tout appel à la haine nationale, raciale ou religieuse, 
qui constituent des incitations à la violence, ainsi que toute 
autre action illégale analogue contre toute personne ou 
tout groupe de personnes déterminées, fondée sur des 
considérations de race, de couleur, de religion, de langue ou 
d’origine nationale, ou sur tous autres motifs ». L’article 4 
de la Convention internationale pour l’élimination de toutes 
les formes de discrimination raciale prohibe quant à lui la 
propagande en faveur de la discrimination raciale.

1 Le texte complet de ces dispositions se trouve à l’Annexe I. 
2 Plus spécifiquement, l’article 3 de la Convention pour la préven-

tion et la répression du crime de génocide énumère, parmi les ac-
tes punis en vertu de la Convention, l’incitation directe et publique 
à commettre le génocide. 
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(B)	 Recommandations	et	autres	instruments

(a)	 Conseil	de	l’Europe

Afin d’harmoniser le droit des Etats membres, le Conseil 
de l’Europe a recours non seulement aux traités mais aussi 
aux recommandations, instruments juridiques non contrai-
gnants, par le biais desquelles le Comité des Ministres 
peut en effet définir des lignes directrices pour la politique 
ou la législation des Etats membres. Le Comité des Mi-
nistres peut ainsi préconiser que les Etats adoptent, dans 
leur système juridique, des normes qui s’inspirent de règles 
communes décrites dans une recommandation. Parmi les 
recommandations les plus pertinentes, l’on peut citer les 
suivantes :

d La Recommandation (97)20 sur le « discours de 
haine », adoptée par le Comité des Ministres le 30 
octobre 1997, fournit une définition du « discours de 
haine »�, condamnant tout type d’expression qui incite 
à la haine raciale, à la xénophobie, à l’antisémitisme et 
à toutes les formes d’intolérance. Le texte fait notam-
ment observer que ces formes d’expression peuvent 
avoir un impact plus important et plus destructeur 
lorsqu’elles sont diffusées par le canal des médias. 
Toutefois, il y est déclaré que la pratique et le droit 
national devraient clairement faire la distinction entre 
la responsabilité de l’auteur d’expressions de haine et 
celle des médias qui est de les diffuser en raison de leur 
mission publique de communication des informations 
et des idées touchant à des questions d’intérêt général 
(paragraphe 6 de l’annexe).

d La Recommandation (97)21 sur les médias et la 
promotion d’une culture de la tolérance, également 
adoptée par le Comité des Ministres le 30 octobre 
1997, fait observer que les médias peuvent apporter 
une contribution positive à la lutte contre l’intolérance, 
en particulier lorsqu’ils encouragent dans la société 
une culture de la compréhension entre des groupes 
ethniques, culturels et religieux différents. Ce docu-
ment vise différents acteurs sociaux chargés de la 
défense de la culture de la tolérance.

d Enfin, la Déclaration du Comité des Ministres sur 
la liberté du discours politique dans les médias, 

3 Cf. supra. 
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adoptée le 12 février 2004, souligne que la liberté du 
discours politique n’inclut pas la liberté d’exprimer 
des opinions racistes ou des opinions qui incitent à la 
haine, à la xénophobie, à l’antisémitisme et à toutes 
formes d’intolérance. Elle indique de plus que la 
diffamation ou l’insulte par les médias ne devrait pas 
entraîner de peine de prison, sauf si cette peine est 
strictement nécessaire et proportionnée au regard de 
la gravité de la violation des droits ou de la réputation 
d’autrui, en particulier si d’autres droits fondamentaux 
ont été sérieusement violés à travers des déclarations 
diffamatoires ou insultantes dans les médias, comme le 
discours de haine.

L’Assemblée parlementaire, organe délibérant du Conseil 
de l’Europe composé de parlementaires en provenance des 
parlements nationaux des Etats membres, est à l’origine 
de plusieurs initiatives ayant trait à l’incitation à la haine, 
qui ont abouti à l’adoption de textes (recommandation ou 
résolution) destinés à fournir des orientations au Comité 
des Ministres, aux gouvernements nationaux ainsi qu’aux 
parlements nationaux.

d Dans la Résolution 1510(2006) sur la liberté 
d’expression et le respect des croyances religieuses, 
adoptée le 28 juin 2006, l’Assemblée parlementaire 
estime que la liberté d’expression, telle qu’elle est 
protégée en vertu de l’article 10 de la Convention 
européenne des droits de l’homme, ne doit pas être 
davantage restreinte pour répondre à la sensibilité 
croissante de certains groupes religieux. Dans le 
même temps, l’Assemblée rappelle fermement que les 
discours incitant à la haine, à l’encontre de quelque 
groupe religieux que ce soit, ne sont pas compatibles 
avec les droits et libertés fondamentaux garantis par 
la Convention européenne des droits de l’homme, tels 
qu’interprétés par la Cour européenne des droits de 
l’homme.

d Dans la Recommandation 1805(2007) sur le blas-
phème, les insultes à caractère religieux et 
l’incitation à la haine contre des personnes au motif 
de leur religion, adoptée le 29 juin 2007, l’Assemblée 
parlementaire réaffirme la nécessité d’ériger en infrac-
tion pénale les déclarations qui appellent à la haine, à 
la discrimination ou à la violence envers une personne 
ou un groupe de personnes en raison de leur apparte-
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nance religieuse ou pour tout autre motif. L’Assemblée 
considère que les législations nationales doivent sanc-
tionner les discours sur les questions de religion seule-
ment si de tels discours troublent intentionnellement 
et gravement l’ordre public et appellent à la violence 
publique ou appellent à la haine, à la discrimination 
ou à la violence à l’encontre d’une personne ou d’un 
groupe de personnes.

A la demande de l’Assemblée parlementaire, la Com-
mission européenne pour la démocratie par le droit 
(Commission de Venise), qui est un organe consultatif du 
Conseil de l’Europe sur les questions constitutionnelles, 
a été amenée à rédiger un rapport préliminaire sur les 
législations nationales d’Europe relatives au blasphème, 
aux insultes à caractère religieux et à l’incitation à la 
haine religieuse�. Dans ce rapport, la Commission  estime 
que, dans une société démocratique, les groupes religieux 
doivent, tout comme les autres groupes, tolérer les criti-
ques dans les déclarations publiques et les débats relatifs 
à leurs activités, à leurs enseignements et à leurs croyan-
ces, à condition que ces critiques ne constituent pas des 
insultes délibérées et gratuites ou des discours de haine, ni 
une incitation à la perturbation de l’ordre publique ou à la 
violence et à la discrimination à l’encontre des personnes 
adhérant à une religion donnée. La Commission note à cet 
égard que pratiquement tous les Etats membres du Conseil 
de l’Europe ont adopté des lois de lutte contre l’incitation à 
la haine, ce qui englobe la haine au motif de la religion, et 
en conclut que ces Etats ont une législation potentiellement 
à même de protéger tant la liberté d’expression que le droit 
au respect des croyances religieuses.

Par ailleurs, le Conseil de l’Europe a établi la Commission 
européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI) 
dont la mission est de combattre le racisme et la discrimi-
nation raciale au niveau de la grande Europe et sous l’angle 
de la protection des droits de l’homme. L’ECRI élabore 
notamment des recommandations de politique générale 
adressées à tous les Etats membres fournissant des lignes 
directrices pour le développement de politiques et de stra-
tégies nationales dans différents domaines. L’ECRI publie 
également des rapports pays-par-pays sur les situations 

4 Rapport adopté par la Commission à sa 70e Session plénière (16-17 
mars 2007)
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nationales. Dans le cadre de sa Recommandation de poli-
tique générale nº 7, l’ECRI a défini le racisme comme « la 
croyance qu’un motif tel que la race, la couleur, la langue, 
la religion, la nationalité ou l’origine nationale ou ethnique 
justifie le mépris envers une personne ou un groupe de 
personnes ou l’idée de supériorité d’une personne ou d’un 
groupe de personnes » et s’est penché sur la question du 
discours raciste :

d Ainsi la Recommandation de politique générale 
nº 7 sur la législation nationale pour lutter contre 
le racisme et la discrimination raciale demande 
aux Etats membres du Conseil de l’Europe d’adopter 
des dispositions de droit pénal visant à lutter contre 
certaines expressions racistes. Il s’agit de l’incitation 
publique à la violence, à la haine ou à la discrimination, 
les injures ou la diffamation publiques et les menaces 
contre une personne ou un ensemble de personnes 
en raison de leur race, leur couleur, leur langue, leur 
religion, leur nationalité ou leur origine nationale ou 
ethnique. Doivent également être sanctionnées pénale-
ment l’expression publique dans un but raciste d’une 
idéologie raciste ou la négation dans un but raciste des 
crimes de génocide, de crimes contre l’humanité ou 
de crimes de guerre. Enfin, la diffusion publique dans 
un but raciste de matériels contenant des expressions 
racistes du type de celles visées ci-dessus doit égale-
ment pouvoir faire l’objet de sanctions pénales. L’ECRI 
insiste sur le fait que toutes ces dispositions de droit 
pénal doivent prévoir des sanctions efficaces, propor-
tionnées et dissuasives ainsi que des peines accessoires 
ou alternatives.

En outre, à la lecture des rapports pays-par-pays de l’ECRI, 
il est évident qu’il existe un consensus en Europe sur la 
nécessité de combattre les expressions racistes, notamment 
par le biais de dispositions pénales. Toutefois ces derniè-
res années, l’ECRI a de plus en plus été confrontée à des 
arguments invoquant la liberté d’expression pour tenter 
de justifier l’absence d’action, notamment au travers de 
mesures pénales, pour lutter contre les expressions racistes. 
L’ECRI considère que l’exercice de la liberté d’expression 
doit être limité pour lutter contre le racisme, notamment 
au nom des droits et de la réputation d’autrui et dans le but 
de garantir la dignité humaine des victimes du racisme. De 
telles limitations doivent respecter les conditions posées 
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par l’article 10 de la Convention européenne des droits 
de l’homme, tel qu’interprété par la Cour européenne des 
droits de l’homme. L’ECRI souligne toutefois l’importance 
de la liberté d’expression en tant que l’un des piliers d’une 
société démocratique et de la nécessité de protéger tous les 
droits de l’homme tout en assurant éventuellement l’équili-
bre entre des droits concurrents.

Constatant que le discours raciste, loin de disparaître, s’est 
plutôt intensifié ces dernières années, en particulier dans 
le discours politique, l’ECRI a adopté le 17 mars 2005 une 
Déclaration sur l’utilisation d’éléments racistes, antisé-
mites et xénophobes dans le discours politique : l’ECRI 
condamne l’utilisation de tels éléments dans le discours 
politique et juge que de tels discours « sont éthiquement 
inacceptables ». Enfin, à l’occasion de l’Euro 2008, l’ECRI a 
publié une déclaration sur la lutte contre le racisme dans 
le football le 13 mai 2008. 

(b)	 Nations	Unies

Certaines dispositions des traités susmentionnés, en 
particulier le Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques et la Convention internationale pour l’élimina-
tion de toutes les formes de discrimination raciale, ont été 
explicitées par les organes de contrôle compétents, à savoir 
le Comité des droits de l’homme et le Comité pour l’élimi-
nation de la discrimination raciale.

d Comité des droits de l’homme, Observation géné-
rale nº 10, adoptée le 29 juin 1983, Article 19 – Liberté 
d’expression, § 4 :

« Le paragraphe 3 prévoit expressément que l’exercice de 
la liberté d’expression comporte des devoirs spéciaux et 
des responsabilités spéciales, et c’est pour cette raison que 
certaines restrictions à ce droit sont permises, eu égard aux 
intérêts d’autrui ou de la communauté dans son ensemble. »

d Comité des droits de l’homme, Observation géné-
rale nº 11, adoptée le 29 juillet 1983, Article 20 – Inter-
diction de la propagande en faveur de la guerre et de 
l’incitation à la haine nationale, raciale ou religieuse, 
§ 2 : (au sujet des rapports entre les articles 19 et 20)
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« L’article 20 du Pacte dispose que toute propagande en fa-
veur de la guerre et tout appel à la haine nationale, raciale ou 
religieuse qui constitue une incitation à la discrimination, à 
l’hostilité ou à la violence sont interdits par la loi. De l’avis du 
Comité, ces interdictions sont tout à fait compatibles avec le 
droit à la liberté d’expression prévu à l’article 19, dont l’exer-
cice entraîne des responsabilités et des devoirs spéciaux. 
L’interdiction prévue au paragraphe 1 s’étend à toutes les 
formes de propagande menaçant d’entraîner ou entraînant 
un acte d’agression ou une rupture de la paix, en violation 
de la Charte des Nations Unies, tandis que le paragraphe 
2 vise tout appel à la haine nationale, raciale ou religieuse 
qui constitue une incitation à la discrimination, à l’hostilité 
ou à la violence, que cette propagande ou cet appel ait des 
objectifs d’ordre intérieur ou extérieur par rapport à l’Etat 
intéressé. (…) Pour que l’article 20 produise tous ses effets, il 
faudrait qu’une loi indique clairement que la propagande et 
l’appel qui y sont décrits sont contraires à l’ordre public, et 
prescrive une sanction appropriée en cas de violation. (…) »

d Comité pour l’élimination de la discrimination 
raciale, Recommandation générale XV, adoptée le 23 
mars 1993, Violences organisées fondées sur l’origine 
ethnique (article 4) :

« Le Comité rappelle sa Recommandation générale VII dans 
laquelle il a expliqué que les prescriptions de l’article 4 sont 
impératives. Pour y satisfaire, les Etats parties doivent non 
seulement promulguer des lois appropriées mais aussi s’as-
surer qu’elles sont effectivement appliquées. Etant donné que 
les menaces et les actes de violence raciale mènent aisément 
à d’autres actes de même nature et créent une atmosphère 
d’hostilité, une intervention prompte est indispensable pour 
satisfaire à l’obligation d’agir efficacement. » (§ 2)

« Le Comité est d’avis que l’interdiction de la diffusion de 
toute idée fondée sur la supériorité ou la haine raciale est 
compatible avec le droit à la liberté d’opinion et d’expression, 
tel qu’il est énoncé dans la Déclaration universelle des droits 
de l’homme (article 19) et rappelé à l’alinéa viii) du para-
graphe d) de l’article 5 de la Convention internationale sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale. 
Le rapport entre ce droit et l’article 4 est indiqué dans l’arti-
cle lui-même. Son exercice comporte pour tout citoyen les 
devoirs et les responsabilités spéciales précisés au paragra-
phe 2 de l’article 29 de la Déclaration universelle, notamment 
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l’interdiction de diffuser des idées racistes, qui revêt une 
importance particulière. » (§ 4)

d Comité pour l’élimination de la discrimination 
raciale, Recommandation générale XXX, adoptée le 
1er octobre 2004, Recommandation générale concern-
ant la discrimination contre les non-ressortissants :

Le Comité recommande aux Etats d’adopter différentes 
mesures de protection contre l’incitation à la haine et la 
violence raciale, en particulier :

– prendre des mesures pour lutter contre les attitudes et 
les comportements xénophobes à l’égard des non-res-
sortissants, en particulier l’incitation à la haine et la 
violence raciales, et promouvoir une meilleure com-
préhension du principe de non-discrimination en ce 
qui concerne la situation des non-ressortissants (§ 11)

– prendre des mesures énergiques pour combattre toute 
tendance à viser, stigmatiser, stéréotyper ou caractéris-
er par leur profil les membres de groupes de popula-
tion « non ressortissants » sur la base de la race, la 
couleur, l’ascendance et l’origine nationale ou ethnique, 
en particulier de la part des politiciens, des responsa-
bles, des éducateurs et des médias, sur Internet, dans 
d’autres réseaux de communication électroniques et 
dans la société en général (§ 12).

(c)	 Union	européenne

A l’image de la Convention européenne des droits de l’hom-
me, la Charte des Droits fondamentaux consacre la liberté 
d’expression (article 11), ainsi que le droit à la non-discrimi-
nation (article 21).

La lutte contre les discriminations constitue en effet un des 
domaines d’action privilégiés de l’Union européenne. Ceci 
se reflète dans la stratégie engagée au sein de l’Union pour 
lutter contre le racisme.

La proposition de décision-cadre du Conseil européen 
concernant la lutte contre le racisme et la xénophobie 
fait suite à l’Action commune du 15 juillet 1996, adoptée par 
le Conseil sur la base de l’article K.3 du traité sur l’Union 
européenne, concernant l’action contre le racisme et la 
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xénophobie. En vue de renforcer la coopération entre les 
autorités judiciaires et les autres autorités des Etats mem-
bres au sujet des infractions relevant du racisme et de la 
xénophobie, elle prévoit notamment, dans son article 4, que 
les Etats membres doivent faire en sorte que les compor-
tements intentionnels suivants, commis par tous moyens, 
soient punissables en tant qu’infraction pénale :

(a) l’incitation publique à la violence ou à la haine dans un 
but raciste ou xénophobe ou à tout autre comporte-
ment raciste ou xénophobe susceptible de causer un 
préjudice substantiel aux individus ou groupes visés ;

(b) les insultes ou menaces publiques envers des individus 
ou des groupes dans un but raciste ou xénophobe ;

(c) l’apologie publique dans un but raciste ou xénophobe 
des crimes de génocide, crimes contre l’humanité et 
crimes de guerre tels que définis aux articles 6, 7 et 8 
du Statut de la Cour pénale internationale ;

(d) la négation publique ou la minimisation des crimes 
définis à l’article 6 de la Charte du Tribunal militaire 
international annexée à l’accord de Londres du 8 avril 
1945, d’une manière susceptible de perturber la paix 
publique ;

(e) la diffusion ou la distribution publiques d’écrits, 
d’images ou d’autres supports contenant des manifes-
tations racistes ou xénophobes ;

(f ) la direction d’un groupe raciste ou xénophobe, le 
soutien de ce groupe ou la participation à ses activités 
dans l’intention de contribuer aux activités criminelles 
de l’organisation.

D’autre part, dans sa Résolution sur la liberté d’expres-
sion et le respect des convictions religieuses, adoptée 
le 16 février 2006, le Parlement européen a notamment 
souligné « que la liberté d’expression doit toujours s’exer-
cer dans les limites imposées par la loi et coexister avec la 
responsabilité et le respect des droits de l’homme, ainsi que 
des sentiments et des convictions religieux, que ceux-ci 
soient liés à la religion musulmane, chrétienne, juive ou à 
toute autre religion ».

(d)	 Organisation	pour	la	sécurité	et	la	coopération	en	Europe

Plusieurs engagements des Etats participants de l’Organi-
sation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) 



Manuel sur le discours de haine1�

sont directement pertinents en matière de lutte contre le 
discours de haine. Si les Etats participants ont reconnu le 
caractère primordial de la liberté d’expression à de nom-
breuses reprises�, ils ont également exprimé leur ferme 
engagement contre le discours de haine et les autres mani-
festations de nationalisme agressif, de racisme, de chau-
vinisme, de xénophobie, d’antisémitisme et d’extrémisme 
violent, ainsi que les phénomènes de discrimination fondés 
sur la religion ou la croyance, et ont souligné que la pro-
motion de la tolérance et de la non-discrimination pouvait 
contribuer à éliminer le fondement des discours de haine�.

5 Par exemple, voir le Document de Copenhague, Réunion de la 
Conférence sur la dimension humaine de la CSCE (Conférence sur 
la sécurité et la coopération en Europe), 29 juin 1990.

6 Décision nº 6 sur la tolérance et la non-discrimination, 10e réu-
nion du Conseil ministériel, Porto, décembre 2002.
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III

Confrontée à une situation de conflit entre le droit à la 
liberté d’expression et un autre droit garanti par la Conven-
tion, la Cour européenne dispose de deux voies. Elle peut 
tout d’abord décider d’exclure les expressions en cause de la 
protection offerte par la Convention, en faisant application de 
l’article 17 CEDH. Mais elle peut également examiner s’il était 
légitime de restreindre la liberté d’expression à la lumière de 
l’article 10 § 2 CEDH. Une mesure qui constitue une « sanc-
tion » ou une « restriction » à la liberté d’expression ne viole 
en effet pas la Convention du seul fait qu’elle porte atteinte à 
cette liberté, l’exercice de celle-ci pouvant être limité dans les 
conditions définies au second paragraphe de l’article 10.

Le conflit de droits est donc résolu tantôt par la négation, par 
la déchéance du droit d’invoquer l’article 10, en application de 
l’article 17 de la Convention, tantôt par la conciliation, la Cour 
procédant à une balance des intérêts en présence.

Après avoir rappelé les principes généraux dégagés par la 
Cour européenne en matière de droit à la liberté d’expres-
sion, il conviendra d’exposer ces deux voies.

(A)	 Principes	généraux	relatifs	au	droit	à	la	liberté	
d’expression	(article	10	CEDH)

La liberté d’expression, consacrée par l’article 10 de la 
Convention européenne, dispose au sein des droits protégés 
par ce texte d’un statut particulier. En effet, cette liberté 
n’est pas seulement une conséquence de la démocratie mais 
elle fonde et nourrit celle-ci. Sans débats libres, sans liberté 
d’exprimer ses convictions, la démocratie ne pourrait pro-
gresser ou tout simplement continuer d’être.

Cette place prééminente de la liberté d’expression a été 
consacrée par la Cour européenne dans son arrêt Handy-
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side, dans lequel elle affirme que « la liberté d’expression 
constitue l’un des fondements essentiels d’une société 
démocratique, l’une des conditions primordiales de son 
progrès et de l’épanouissement de chacun » et, selon une 
formule depuis régulièrement reprise, que « sous réserve 
du paragraphe 2 de l’article 10, elle vaut non seulement 
pour les ‘informations’ ou ‘idées’ accueillies avec faveur ou 
considérées comme inoffensives ou indifférentes, mais aussi 
pour celles qui heurtent, choquent ou inquiètent : ainsi le 
veulent le pluralisme, la tolérance et l’esprit d’ouverture sans 
lesquels il n’est pas de ‘société démocratique’ »�.

Le champ d’application de l’article 10 de la Convention est 
très vaste. Au sens de l’article 10, le droit à la liberté d’ex-
pression vaut pour « toute personne », physique ou morale, 
et comprend à la fois la liberté d’opinion et la liberté de 
recevoir ou de communiquer des informations ou des idées. 
La notion d’« information » a fait l’objet d’une interpréta-
tion extensive, puisqu’elle recouvre non seulement les faits 
et les données bruts ou les questions d’intérêt général trai-
tées par la presse, mais également les photographies et les 
émissions de radio ou de télévision. La Cour a de plus es-
timé que ce droit englobe « la liberté d’expression artistique 
– notamment dans la liberté de recevoir et communiquer 
des informations et des idées – qui permet de participer à 
l’échange public des informations et idées culturelles, po-
litiques et sociales de toute sorte »� et celle de diffuser des 
informations de caractère commercial�. En outre, il concer-
ne non seulement le contenu des informations mais aussi 
les moyens de transmission ou de captage, dans la mesure 
où « toute restriction apportée à ceux-ci touche le droit de 
recevoir et communiquer des informations »�.

La Cour a particulièrement insisté sur le rôle de la presse 
dans une société démocratique. Elle a ainsi souligné :

« Ces principes revêtent une importance particulière pour la 
presse : si elle ne doit pas franchir les bornes fixées en vue, 

1 Handyside c. Royaume-Uni, précité, § 49.
2 Müller et autres c. Suisse, nº 10737/84 arrêt du 24 mai 1988, série A 

nº 133, § 27.
3 Markt intern Verlag GmbH c. Allemagne, nº 10572/83 arrêt du 20 

novembre 1989, série A nº 165.
4 Autronic AG c. Suisse, nº 12726/87 arrêt du 22 mai 1990, série A nº 

178, § 47.

La	liberté	d’expression,	
et	en	particulier	la	liberté	
de	la	presse,	occupe	une	
place	prééminente	dans	la	
Convention	européenne	
des	droits	de	l’homme.	
L’exercice	du	droit	à	la	
liberté	d’expression	ne	
va	cependant	pas	sans	
devoirs	et	obligations.
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notamment, de préserver la ‘sécurité nationale’ ou de ‘garan-
tir l’autorité du pouvoir judiciaire’, il lui incombe néanmoins 
de communiquer des informations et des idées sur des ques-
tions d’intérêt public. A sa fonction qui consiste à en diffuser 
s’ajoute le droit, pour le public, d’en recevoir. S’il en était 
autrement, la presse ne pourrait jouer son rôle indispensable 
de ‘chien de garde’ »�.

La Cour a ajouté que :

« En outre, la liberté de la presse fournit à l’opinion publique 
l’un des meilleurs moyens de connaître et juger les idées et 
attitudes des dirigeants. Plus généralement, le libre jeu du dé-
bat politique se trouve au cœur même de la notion de société 
démocratique qui domine la Convention toute entière »�.

Selon la Cour, la protection des sources journalistiques 
constitue « l’une des pierres angulaires de la liberté de la 
presse »�. En l’absence d’une telle protection, la presse pour-
rait être moins à même de fournir des informations précises 
et fiables.

Enfin, la Cour a précisé les devoirs et obligations de ceux 
qui exercent leur droit à la liberté d’expression. Elle considè-
re à ce propos que le droit des journalistes de communiquer 
des informations sur des questions d’intérêt général est pro-
tégé à condition toutefois qu’ils agissent de bonne foi, sur la 
base de faits exacts, et fournissent des informations « fiables 
et précises » dans le respect de l’éthique journalistique�.

(B)	 Discours	tombant	sous	le	coup	de	l’article	17	CEDH

L’article 17 de la CEDH est ainsi libellé :

« Aucune des dispositions de la présente Convention ne 
peut être interprétée comme impliquant pour un Etat, un 

5 Observer et Guardian c. Royaume-Uni, nº 13585/88 arrêt du 26 no-
vembre 1991, série A nº 216, § 59. V. également Lingens c. Autriche, 
nº 9815/82arrêt du 8 juillet 1986, série A nº 103, § 41.

6 Lingens c. Autriche, précité, § 42. 
7 Goodwin c. Royaume-Uni [GC], nº 17488/90 arrêt du 27 mars 

1996, Recueil des arrêts et décisions 1996-II, § 39.
8 Pedersen et Baadsgaard c. Danemark [GC], nº 49017-99, § 78, 

CEDH 2004-XI.



Manuel sur le discours de haine��

groupement ou un individu, un droit quelconque de se livrer 
à une activité ou d’accomplir un acte visant à la destruction 
des droits ou  libertés reconnus dans la présente Convention 
ou à des limitations plus amples de ces droits et libertés que 
celles prévues à ladite Convention ».

Cette disposition s’adresse non seulement aux Etats, mais 
également à tout groupement ou à tout individu. Il ne s’agit 
pas d’une limitation supplémentaire aux droits énoncés 
dans la Convention ; au contraire, l’article 17 vise à garantir 
le maintien durable du système de valeurs démocratiques 
qui sous-tendent la Convention. Cet article tend notam-
ment à empêcher que des groupements totalitaires puissent 
exploiter en leur faveur les principes posés par la Conven-
tion. Pour atteindre ce but, il ne faut cependant pas priver 
de tous les droits et libertés garantis par la Convention les 
individus dont on constate qu’ils se livrent à des activités 
visant à détruire l’un quelconque de ces droits et libertés. 
L’article 17 couvre essentiellement les droits qui permet-
traient, si on les invoquait, d’essayer d’en tirer le droit de se 
livrer effectivement à des activités visant à la destruction 
des droits ou libertés reconnus dans la Convention.

Déjà dans l’affaire Lawless, la Cour a clairement établi le 
rapport existant entre l’article 17 et les autres articles en ces 
termes:

« Considérant que, de l’avis de la Cour, l’article 17 (art. 17), pour 
autant qu’il vise des groupements ou des individus, a pour but 
de les mettre dans l’impossibilité de tirer de la Convention un 
droit qui leur permette de se livrer à une activité ou d’accom-
plir un acte visant à la destruction des droits et libertés recon-
nus dans la Convention; qu’ainsi personne ne doit pouvoir se 
prévaloir des dispositions de la Convention pour se livrer à 
des actes visant à la destruction des droits et libertés ci-dessus 
visés ; que cette disposition, qui a une portée négative, ne sau-
rait être interprétée a contrario comme privant une personne 
physique des droits  individuels fondamentaux garantis aux 
articles 5 et 6 (art. 5, art. 6) de la Convention »�.

Le but de cet article est donc d’empêcher que les principes 
posés dans la CEDH soient détournés au profit de requé-
rants dont l’activité vise en réalité à la destruction de ces 

9 Lawless c. Irlande (nº 3), nº 332/57 arrêt du 1er juillet 1961, série A3, 
§ 7.
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mêmes principes. Il s’agit, en somme, d’éviter un abus de 
droit. Tout d’abord, la Cour va donc vérifier que les propos 
dont elle est saisie ne rentrent pas dans le champ d’appli-
cation de l’article 17, ce qui aurait pour effet de les exclure 
de la protection de l’article 10. Comme le souligne la Cour, 
« il ne fait aucun doute que tout propos dirigé contre les 
valeurs qui sous-tendent la Convention se verrait soustrait 
par l’article 17 à la protection de l’article 10 »�0.

Quels propos sont alors considérés comme étant « dirigé 
contre les valeurs qui sous-tendent la Convention » ? Le 
recours à l’article 17 a été variable dans le temps : largement 
sous-exploité au départ, et ne visant que les hypothèses 
mettant en cause une doctrine totalitaire jugée contraire à 
la Convention, ses potentialités sont désormais pleinement 
exploitées, notamment lorsque la Cour est confrontée à un 
« discours de haine » non couvert par l’article 10.

d La condamnation d’une doctrine totalitaire con-
traire à la Convention 

Appliquant pour la première fois l’article 17 dans le contexte 
de la guerre froide, dans la décision d’irrecevabilité Parti 
communiste d’Allemagne, la Commission européenne des 
droits de l’homme en a donné une interprétation large, 
estimant que l’établissement de « l’ordre social communiste 
par la voie de la révolution prolétarienne et la dictature du 
prolétariat » était contraire à la Convention. Bien que les 
moyens d’action politique utilisés par ce parti au moment 
de sa requête étaient constitutionnels, la Commission par-
venait à la conclusion que celui-ci n’avait pas renoncé à ses 
buts révolutionnaires��.

Au cours des décennies qui ont suivi, les organes de Stras-
bourg ont eu à répondre à de nouveaux défis auxquels la 
démocratie européenne s’est trouvée confrontée. La crainte 
d’une résurgence du national-socialisme en tant qu’idéo-
logie totalitaire contraire à la Convention a notamment 
amené la Commission et la Cour à appliquer plus souvent 
l’article 17. A plusieurs reprises, a Commission a ainsi 
affirmé que :

10 Seurot c. France (déc.), nº 57383/00, 18 mai 2004. 
11 Parti communiste d’Allemagne et autres c. R.F.A., nº décision du 20 

juillet 1957, annuaire 1, p. 222.

Par	le	jeu	de	l’article	17,	
certains	propos,	incitant	par	
exemple	à	la	violence	ou	la	
haine	raciale,	peuvent	être	
exclus	de	la	protection	de	
l’article	10	CEDH.
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« le national socialisme est une doctrine totalitaire incompa-
tible avec la démocratie et les droits de l’homme et ses défen-
seurs poursuivent sans aucun doute des buts du type de ceux 
auxquels il est fait référence à l’article 17 de la Convention »��.

En conséquence, toute activité s’inspirant des idées natio-
nal-socialistes sera jugée incompatible avec la Convention.

d La condamnation du négationnisme

L’article 17 a également été appliqué afin d’empêcher que 
la liberté d’expression soit utilisée pour promouvoir des 
propos négationnistes ou révisionnistes. Parmi les propos 
racistes, le négationnisme constitue une catégorie particu-
lière dans la mesure où il s’agit à la fois d’une contestation 
de crimes contre l’humanité, en l’occurrence l’Holocauste 
nazi, et d’une incitation à la haine envers la communauté 
juive.

Cette idée de condamner non seulement des expressions 
qui constituent une dénégation ou une justification de cri-
mes mais incitent également à la discrimination raciale et 
religieuse a fait son apparition progressivement. On trouve 
une telle référence dans la décision Honsik c. Autriche de la 
Commission européenne :

« Concernant les circonstances de l’affaire présente, la 
Commission prend en particulier acte des conclusions de 
la Cour d’assises et de la Cour suprême selon lesquelles les 
publications du requérant niaient d’une façon tendancieuse 
et polémique, éloignée de toute objectivité scientifique, le 
massacre systématique des Juifs par l’utilisation de gaz toxi-
ques dans les camps de concentration nazis. La Commission 
a antérieurement jugé que des déclarations du type de celles 
faites par le requérant allaient à l’encontre des principes 
fondamentaux de la Convention, tels qu’énoncés dans le 
préambule, à savoir la justice et la paix, et qu’elles étaient en 
outre le reflet d’une discrimination raciale et religieuse »��.

12 B.H., M.W., H.P. et G.K. c. Autriche, nº 12774/87, décision de la 
Commission du 12 octobre 1989 ; également Nachtmann c. Autri-
che, nº 36773/97, décision de la Commission du 9 septembre 1998, 
et Schimanek c. Autriche (déc.), nº 32307/96, 1 février 2000.

13 Honsik c. Autriche, nº 25062/94, décision de la Commission du 
18 octobre 1995, DR 83, pp. 77-85, également Marais c. France, 
no 31159/96, décision de la Commission du 24 juin 1996, DR 86, 
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Dans l’arrêt Lehideux et Isorni, la Cour européenne a pré-
cisé à ce sujet « qu’à l’égal de tout autre propos dirigé contre 
les valeurs qui sous-tendent la Convention (…), la justifi-
cation d’une politique pronazie ne saurait bénéficier de la 
protection de l’article 10 »��. Ainsi, il existe « une catégorie 
[de] faits historiques clairement établis – tel l’Holocauste 
– dont la négation ou la révision se verrait soustraite par 
l’article 17 à la protection de l’article 10 »��.

L’affaire Garaudy constitue un tournant dans l’utilisation de 
l’article 17, la Cour appliquant pour la première fois clai-
rement ces principes pour conclure à l’irrecevabilité d’une 
requête. Dans cette affaire, la Cour affirme :

« Ainsi, la contestation de crimes contre l’humanité apparaît 
comme l’une des formes les plus aiguës de diffamation racia-
le envers les Juifs et d’incitation à la haine à leur égard. La né-
gation ou la révision de faits historiques de ce type remettent 
en cause les valeurs qui fondent la lutte contre le racisme et 
l’antisémitisme et sont de nature à troubler gravement l’ordre 
public. Portant atteinte aux droits d’autrui, de tels actes sont 
incompatibles avec la démocratie et les droits de l’homme et 
leurs auteurs visent incontestablement des objectifs du type 
de ceux prohibés par l’article 17 de la Convention. »

De manière intéressante dans cette décision, la Cour 
associe la lutte contre le racisme et l’antisémitisme aux 
valeurs fondamentales protégées par la Convention et se 
réfère expressément à l’atteinte portée aux droits d’autrui. 
Considérant que « la plus grande partie du contenu et la 
tonalité générale de l’ouvrage du requérant, et donc son 
but, ont un caractère négationniste marqué et vont donc à 
l’encontre des valeurs fondamentales de la Convention », la 
Cour sanctionne en l’espèce le requérant en lui refusant le 
bénéfice de la protection de l’article 10 qu’il invoquait pour 
mettre en cause le bien-fondé de condamnations pénales 
pour contestation de crimes contre l’humanité.

p. 184, à propos d’une publication par laquelle le requérant visait 
en réalité, sous couvert d’une démonstration technique, à remettre 
en cause l’existence et l’usage de chambres à gaz pour une exter-
mination humaine de masse. 

14 Lehideux et Isorni c. France [GC], nº 24662/94 arrêt du 23 septem-
bre 1998, Recueil des arrêts et décisions 1998-VII, § 53.

15 Ibid., § 47. 
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d La condamnation du discours de haine raciale

La Cour européenne a d’autre part eu recours à l’article 17 
lorsque la liberté d’expression était invoquée pour inciter 
à la haine ou à la discrimination raciale au-delà des hypo-
thèses de négationnisme. La Commission européenne des 
droits de l’homme d’abord, la Cour européenne ensuite, ont 
ainsi, dès le stade de la recevabilité de la requête, opposé 
l’article 17 à des requérants ayant tenu des propos claire-
ment racistes, constitutifs d’un discours de haine raciale.

Dans sa décision d’irrecevabilité Glimmerveen et Hagenbeek 
c. Pays-Bas��, la Commission a estimé que des requérants 
poursuivant une politique contenant manifestement des 
éléments de discrimination raciale ne pouvaient pas se 
prévaloir des dispositions de l’article 10. En l’espèce, les 
requérants avaient été condamnés pour avoir été trouvés 
en possession de tracts qui s’adressaient aux « Néerlandais 
de race blanche » et tendaient notamment à faire en sorte 
que toutes les personnes qui n’étaient pas de race blanche 
quittent le territoire néerlandais.

La Cour a profité de certains arrêts sur le fond pour réitérer 
fermement sa position en la matière. Dans l’arrêt Jersild, 
s’agissant des propos tenus par un groupe dits des « blou-
sons verts », il ne fait pas de doute pour la Cour que « les 
remarques qui ont valu leur condamnation aux blousons 
verts (…) étaient plus qu’insultantes pour les membres des 
groupes visés et ne bénéficiaient pas de la protection de 
l’article 10 »��. Les auteurs de ces propos insultants n’étant 
toutefois pas partie à l’affaire devant la Cour européenne, 
celle-ci n’a en l’espèce pas eu à se prononcer plus avant sur 
l’application de l’article 17.

Dans l’affaire Norwood c. Royaume-Uni, la Cour va appli-
quer pour la première fois l’article 17 au sujet d’une atteinte 
dirigée contre la communauté musulmane. La Cour était 

16 Glimmerveen et Hagenbeek c. Pays-Bas, nos 8348/78 et 8406/78, 
décision de la Commission du 11 octobre 1979, D. R. 18, p. 187.

17 Jersild c. Danemark, précité, § 35. Utilisant une formule plus gé-
nérale dans l’arrêt Gündüz, la Cour affirme que « des expressions 
concrètes constituant un discours de haine (…), pouvant être in-
sultantes pour des individus ou des groupes, ne bénéficient pas de 
la protection de l’article 10 de la Convention » (Gündüz c. Turquie, 
précité, § 41). 



confrontée à la condamnation du requérant pour avoir 
accroché à sa fenêtre une grande affiche du BNP (Parti 
national britannique), sur laquelle figurait une photo des 
tours du World Trade Center en flamme, avec cette phrase : 
« L’Islam dehors – Protégeons le peuple britannique », et 
le symbole d’un croissant et d’une étoile dans un panneau 
d’interdiction. La Cour va juger qu’« une attaque aussi véhé-
mente, à caractère général, contre un groupe religieux, qui 
établit un lien entre l’ensemble du groupe et un acte terro-
riste grave, est contraire aux valeurs proclamées et garanties 
par la Convention, à savoir la tolérance, la paix sociale et la 
non-discrimination. Le fait pour le requérant d’exposer l’af-
fiche à sa fenêtre s’analyse en un acte qui relève de l’article 
17 et ne bénéficie donc pas de la protection des articles 10 et 
14 ». La Cour déclare en conséquence la requête irrecevable 
pour incompatibilité ratione materiae avec les dispositions 
de la Convention. Dans l’affaire Pavel Ivanov c. Russie��, la 
Cour a conclu que le requérant ne pouvait se prévaloir de 
la protection de l’article 10 car les publications dont il était 
l’auteur, et qui avaient occasioné sa condamnation par les 
juridictions internes, avaient pour résultat d’attiser la haine 
envers le peuple juif et étaient donc contraires aux valeurs 
de tolérance, de paix sociale et de non-discrimination qui 
sous-tendent la Convention.

Face à un discours clairement raciste, la Cour va donc sous-
traire les propos en question de la protection de l’article 10 
CEDH. Le recours direct à l’article 17 reste cependant rare, 
la Cour préférant parfois l’utiliser de manière indirecte, 
comme « principe d’interprétation », afin d’apprécier la 
nécessité d’une limitation à la liberté d’expression, s’agissant 
de propos pour lesquels des hésitations sont permises. Dans 
cette hypothèse, la Cour va entamer l’examen du respect de 
l’article 10, « dont elle appréciera toutefois les exigences à la 
lumière de l’article 17 »��.

18 Pavel Ivanov c. Russie (déc.), nº 35222/04, 20 février 2007.
19 Ibid., § 38. 

Principes tirés de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme �7



Manuel sur le discours de haine��

Cas	pratique	nº	1

Faits

L’Etat	de	Wonderland	est	membre	du	Conseil	de	l’Europe	et	partie	
à	la	Convention	de	sauvegarde	des	droits	de	l’homme	et	des	
libertés	fondamentales	depuis	1���.	Une	importante	communauté	
d’origine	étrangère	y	vit	depuis	plusieurs	années	et	continue	
d’augmenter.

T.	et	N.,	deux	citoyens	du	Wonderland,	sont	à	l’origine	d’une	initiati-
ve	tendant	à	la	création	d’une	«	association	nationale	et	patriotique	
de	défense	des	Wonderlandiens	».	Le	�	décembre	�006,	l’annonce	
de	cette	création	imminente	est	faite	lors	d’une	conférence	de	
presse	tenue	à		Miracle-City,	la	capitale	du	Wonderland.	Au	cours	
de	la	conférence	de	presse,	T.	et	N.,	expliquant	les	raisons	de	cette	
création,	soutinrent	que	les	Wonderlandiens	étaient	menacés	par	
la	minorité	étrangère	et	alléguèrent	à	plusieurs	reprises	l’existence	
d’une	inégalité	entre	Wonderlandiens	et	personnes	immigrées.

En	réaction	à	ces	déclarations,	le	11	décembre	�006,	deux	organisa-
tions	nationales	non-gouvernementales	de	lutte	contre	le	racisme	
déposèrent	plainte,	en	se	constituant	partie	civile,	pour	provoca-
tion	à	la	discrimination	et	à	la	haine	raciale.	Le	16	janvier	�007,	le	
procureur	requit	l’ouverture	d’une	information	judiciaire.	Le	�	avril	
�007,	un	juge	d’instruction	du	tribunal	de	grande	instance	de	la	ca-
pitale	mit	en	examen	T.	et	N.,	qui	furent	par	la	suite	renvoyés	devant	
le	tribunal	correctionnel	pour	provocation	à	la	discrimination	et	à	la	
haine	raciale,	ainsi	que	pour	avoir	injurié,	en	raison	de	leur	race,	un	
groupe	de	personnes	d’origine	étrangère.

Par	jugement	du	10	septembre	�007,	le	tribunal	correctionnel	jugea	
que	les	faits	de	discrimination	et	d’injure	reprochés	aux	prévenus	
ne	rentraient	pas	dans	le	strict	cadre	de	la	poursuite	telle	que	cir-
constanciée	par	le	réquisitoire	introductif.	En	conséquence,	T.	et	N.	
furent	relaxés.	Les	parties	civiles	interjetèrent	appel	de	ce	jugement.

Par	arrêt	du	�0	janvier	�00�,	la	cour	d’appel	de	Miracle-City,	esti-
mant	n’être	valablement	saisie	que	du	seul	délit	d’incitation	à	la	hai-
ne	raciale,	prévue	en	droit	interne,	déclara	les	prévenus	coupables	
et	les	condamna	à	cinq	mille	euros	d’amende.	T.	et	N.	se	pourvurent	
en	cassation.	Par	arrêt	du	7	mai	�00�,	la	Cour	de	cassation	rejeta	les	
pourvois,	estimant	que	la	cour	d’appel	avait	valablement	qualifié	

III



les	faits	et	motivé	sa	décision	pour	déclarer	le	délit	caractérisé	en	
son	élément	intentionnel.

En	conséquence,	T.	et	N.	ont	saisi	la	Cour	européenne	le	�	mai	�00�,	
en	vertu	de	l’article	��	CEDH,	d’une	requête	dirigée	contre	l’Etat	
de	Wonderland,	en	alléguant	une	violation	de	leur	droit	à	la	liberté	
d’expression,	garanti	par	l’article	10	de	la	Convention.

Solution	envisageable

Il	convient	d’envisager	cette	affaire	à	la	lumière	de	l’article	17	CEDH.

Les	attitudes	racistes	des	requérants	ressortent	clairement	de	la	
teneur	des	propos,	mettant	en	avant	une	menace	émanant	de	la	
communauté	d’origine	étrangère	et	soutenant	l’existence	d’une	
inégalité	des	races.	Ces	idées	peuvent	passer	pour	raviver	la	xéno-
phobie.

Les	éléments	de	preuve	disponibles	en	l’espèce	devraient	en	
conséquence	suffire	à	justifier	le	recours	à	l’article	17	CEDH,	dans	
la	mesure	où	les	requérants	cherchent	essentiellement	à	utiliser	
l’article	10	pour	fonder	sur	la	Convention	un	droit	de	se	livrer	à	des	
activités	qui	sont	contraires	à	la	lettre	et	à	l’esprit	de	la	Convention,	
droit	qui,	s’il	était	accordé,	contribuerait	à	la	destruction	des	droits	
et	libertés	énoncés	dans	la	Convention.

Conclusion

En	conséquence,	la	Cour	estimerait	sans	doute,	eu	égard	aux	
dispositions	de	l’article	17	de	la	Convention,	que	les	requérants	ne	
peuvent	pas	se	prévaloir	de	l’article	10	en	l’espèce	pour	contester	
leur	condamnation.

Comp.	:	W.P.	et	autres	c.	Pologne	(déc.),	nº	���6�/��,	�	septembre	
�00�.

Seurot	c.	France	(déc.)	nº	�7���/00,	1�	mai	�00�.
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(C)	 Restrictions	à	la	liberté	d’expression	(article	10	§	2	
CEDH)

(a)	 Remarques	générales
i	 Approche	générale	de	la	Cour

Saisie par des requérants ayant été condamnés à raison de 
certains propos tenus, ou d’autres formes d’expression, et 
qui allèguent une violation de l’article 10 de la Convention 
européenne, la Cour doit vérifier quatre éléments succes-
sifs, après s’être assurée que ces propos entraient dans le 
champ d’application de l’article 10 : l’existence d’une ingé-
rence, qui doit être prévue par la loi, poursuivre un ou des 
buts légitimes énoncés dans l’article 10 paragraphe 2, et être 
nécessaire dans une société démocratique pour atteindre 
ces buts.

Le second paragraphe de l’article 10 de la Convention 
prévoit en effet que l’exercice du droit à la liberté d’expres-
sion comporte des devoirs et des responsabilités et peut 
être soumis à des « formalités, conditions, restrictions, ou 
sanctions prévues par la loi, qui constituent des mesures 
nécessaires dans une société démocratique, à la sécurité 
nationale, à l’intégralité territoriale ou à la sûreté publique, 
à la défense de l’ordre ou à la prévention du crime, à la 
protection de la santé ou de la morale, à la protection de la 
réputation ou des droits d’autrui, pour empêcher la divulga-
tion d’informations confidentielle ou pour garantir l’autorité 
et l’impartialité du pouvoir judiciaire ». La Cour européen-
ne a toujours rappelé que la liberté d’expression, telle que la 
consacre l’article 10, est assortie d’exceptions qui appellent 
une interprétation étroite, et le besoin de la restreindre doit 
se trouver établi de manière convaincante.

Une fois établie l’existence d’une ingérence dans le droit 
garanti, la Cour va alors procéder à un triple examen :

d L’ingérence est-elle prévue par la loi ?

Selon la Cour,  « les mots ‘prévue par la loi’ (…) veulent 
d’abord que la mesure incriminée ait une base en droit 
interne, mais ils ont trait aussi à la qualité de la loi en cause : 
ils exigent l’accessibilité de celle-ci à la personne concer-
née, qui de surcroît doit pouvoir en prévoir les consé-
quences pour elle, et sa compatibilité avec la prééminence 

Sur	le	terrain	de	l’article	
10	§	�	de	la	CEDH,	la	Cour	
européenne	va	successi-
vement	vérifier	s’il	existe	
une	ingérence	dans	la	
liberté	d’expression,	si	
celle-ci	est	bien	prévue	
par	la	loi	et	poursuit	un	
but	légitime,	et	enfin	
si	elle	apparaît	comme	
nécessaire	dans	une	so-
ciété	démocratique,	ce	qui	
implique	que	l’ingérence	
soit	proportionnée	au	but	
poursuivi.
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du droit »�0. La Cour considère ainsi qu’est une « loi », au 
sens de  l’article 10 § 2, une norme énoncée avec assez de 
précision pour permettre au citoyen de régler sa conduite : 
en s’entourant au besoin de conseils éclairés, il doit être à 
même de prévoir, à un degré raisonnable dans les circons-
tances de la cause, les conséquences de nature à dériver 
d’un acte déterminé, sans qu’elles aient besoin cependant 
d’être prévisibles avec une certitude absolue. Cette notion 
de prévisibilité dépend dans une large mesure du contenu 
du texte dont il s’agit, du domaine qu’il couvre ainsi que du 
nombre et de la qualité de ses destinataires.

d L’ingérence poursuit-elle un but légitime ?

L’ingérence doit ensuite poursuivre l’un des buts énumérés 
à l’article 10 § 2. A ce titre, trois catégories de restrictions 
à l’exercice de la liberté d’expression sont autorisées : pour 
protéger l’intérêt général (sécurité nationale, intégralité 
territoriale, sûreté publique, défense de l’ordre ou pré-
vention du crime, protection de la santé ou de la morale), 
pour protéger d’autres droits individuels (protection de la 
réputation ou des droits d’autrui ou prévenir la divulgation 
d’informations confidentielles), ou, en dernier lieu, pour 
garantir l’autorité et l’impartialité du pouvoir judiciaire.

d L’ingérence est-elle « nécessaire dans une société 
démocratique » ?

Si les deux autres conditions ne posent en général pas de 
problème, l’appréciation de la « nécessité dans une société 
démocratique » appelle quant à elle de plus longs dévelop-
pements : elle revient, selon la jurisprudence européenne, à 
déterminer si les motifs invoqués par les autorités natio-
nales pour justifier l’ingérence apparaissent « pertinents et 
suffisants », en d’autres termes si elle correspond à un « be-
soin social impérieux », et si les moyens employés étaient 
proportionnés au but légitime poursuivi. Pour ce faire, la 
Cour reconnaît une « marge d’appréciation » aux autorités 
nationales.

ii	 La	«	marge	d’appréciation	»	des	Etats	et	le	contrôle	exercé	par	
la	Cour
La Cour européenne a dégagé la notion de « marge d’ap-
préciation » en se fondant sur le caractère subsidiaire du 

20 Kruslin c. France, arrêt du 24 avril 1990, série A nº 176-A, § 27.
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mécanisme de la Convention par rapport aux systèmes 
nationaux de garantie des droits de l’homme. Dans l’arrêt 
Handyside, elle précise ainsi que c’est aux autorités natio-
nales, en contact direct et constant avec les forces vives 
de leur pays, qu’il appartient en premier lieu de juger de 
la réalité du « besoin social impérieux » qu’implique le 
concept de « nécessité »��. Dès lors, « la Cour n’a point pour 
tâche de se substituer aux juridictions internes compéten-
tes, mais d’apprécier sous l’angle de l’article 10 les décisions 
qu’elles ont rendues dans l’exercice de leur pouvoir d’appré-
ciation »��. L’examen, par la Cour, de la conformité des res-
trictions à la Convention, et en particulier de l’adéquation 
des moyens utilisés pour atteindre le but légitime poursuivi, 
sera plus ou moins strict, la marge d’appréciation accordée 
aux Etats étant fluctuante selon les affaires. Cette marge 
n’est toutefois pas illimitée et va « de pair avec un contrôle 
européen »��. La marge d’appréciation des Etats se réduit 
d’autant que le contrôle opéré par la Cour sera étendu.

Plusieurs éléments président à la détermination de l’étendue 
de cette marge d’appréciation et, partant, de l’intensité du 
contrôle européen. Dans l’ensemble, le contrôle opéré par 
la Cour est des plus stricts dès lors que des propos incitant 
à la haine semblent en cause. A l’inverse, « une plus grande 
marge d’appréciation est généralement laissée aux Etats 
contractants lorsqu’ils réglementent la liberté d’expression 
sur des questions susceptibles d’offenser des convictions 
intimes, dans le domaine de la morale et, spécialement, de 
la religion »��, en raison de l’absence, dans les pays euro-
péens, de conception uniforme des exigences afférentes à ‘la 
protection des droits d’autrui’ s’agissant des attaques contre 
des convictions religieuses. La Cour estime en effet que 
c’est en premier lieu aux autorités nationales qu’il revient 
d’évaluer s’il existe un besoin social impérieux susceptible 
de justifier une ingérence dans ce cas et, à cette fin, elles 
jouissent d’une marge d’appréciation « élargie » lorsque est 
en cause la liberté d’expression dans des domaines suscepti-
bles d’offenser des convictions personnelles intimes relevant 
de la morale ou de la religion.

21 Handyside c. Royaume-Uni, précité, § 48. 
22 Ibid., § 50. 
23 Ibid., § 49. 
24 Wingrove c. Royaume-Uni, nº 17419/90 arrêt du 25 novembre 1996, 

Recueil des arrêts et décisions 1996-V, § 58.
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(b)	 Eléments	pris	en	compte	par	la	Cour

Face à une restriction du droit à la liberté d’expression, la 
Cour estime qu’il lui faut considérer l’ingérence litigieuse 
« à la lumière de l’ensemble de l’affaire ». La Cour va donc 
toujours fonder sa décision sur les circonstances particu-
lières de l’affaire. Il n’existe dès lors pas un facteur décisif, 
permettant de tracer la ligne de partage entre ce qui est 
permis et ce qui ne l’est pas, mais bien plutôt un ensemble 
d’éléments, qui doivent être combinés au cas par cas.

Le critère essentiel utilisé par la Cour est celui du but 
poursuivi par le requérant. Ce critère apparaît néanmoins 
délicat à mettre en œuvre, tant il est difficile de déterminer 
ce qui relève du for interne de l’individu. Ceci explique que 
la Cour se réfère, de manière souvent détaillée, à la teneur 
des propos incriminés et au contexte dans lequel ils ont été 
diffusés.

i.	 But	poursuivi	par	le	requérant
La question fondamentale que se pose la Cour est celle de 
savoir si le requérant avait pour but de propager des idées 
et opinions racistes en proférant un discours de haine ou 
s’il cherchait à informer le public sur une question d’inté-
rêt général. La réponse à cette question devrait permettre 
de distinguer les expressions qui, bien que choquantes ou 
offensantes, relèvent de la protection de l’article 10, de celles 
qui ne sauraient être tolérées dans une société démocrati-
que.

Ainsi, dans l’arrêt Jersild, la Cour justifie le constat de 
violation de l’article 10 par le fait que, contrairement aux 
« blousons verts » qui avaient été interviewés par le requé-
rant et avaient tenus des propos ouvertement racistes, le re-
quérant, condamné pour complicité de diffusion de propos 
racistes, cherchait quant à lui à traiter « d’aspects spécifi-
ques d’une question qui préoccupait déjà alors vivement le 
public »��. Elle considère ainsi que « pris dans son ensemble, 
le reportage ne pouvait objectivement paraître avoir pour 
finalité la propagation d’idées et opinions racistes »��. En 
réalisant le reportage en cause, le requérant ne poursuivait 
donc pas, d’après la Cour, un objectif raciste. Sa condamna-
tion n’apparaissait dès lors pas « nécessaire dans une société 

25 Jersild c. Danemark, précité, § 33. 
26 Ibid. 
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démocratique ». Dans cette affaire, l’absence d’intention ra-
ciste joue donc un rôle-clé dans la constatation par la Cour 
d’une violation du droit à la liberté d’expression.

De même, dans l’arrêt Lehideux et Isorni, la Cour par-
vient à la conclusion que la France a violé l’article 10 de la 
Convention en condamnant les requérants pour apologie 
des crimes ou délits de collaboration en soulignant qu’« il 
n’apparaît pas que les requérants aient voulu nier ou réviser 
ce qu’ils ont eux-mêmes appelé, dans leur publication, les 
‘atrocités’ et les ‘persécutions nazies’, ou encore la ‘toute-
puissance allemande et sa barbarie’ »��. Selon la Cour, les 
requérants ont ainsi « moins fait l’éloge d’une politique que 
celle d’un homme, et cela dans un but dont la cour d’appel a 
reconnu, sinon le moyen, du moins la pertinence et la légiti-
mité : la révision de la condamnation de Philippe Pétain »��.

A l’inverse, dans la décision Garaudy c. France, la Cour, 
examinant les condamnations prononcées à l’encontre des 
requérants pour diffamation raciale et provocation à la 
haine, sous l’angle de l’article 10 § 2, met en avant « l’objectif 
raciste avéré » des propos du requérant, qui ne se limitent 
pas, selon la Cour, à une critique de l’Etat d’Israël, pour 
conclure à l’irrecevabilité de la requête. En outre, s’agissant 
de la condamnation pour contestation de crimes contre 
l’humanité, la Cour souligne que « l’objectif et l’aboutisse-
ment d’une telle démarche sont totalement différents, car 
il s’agit en fait de réhabiliter le régime national-socialiste, 
et, par voie de conséquence, d’accuser de falsification de 
l’histoire les victimes elles-mêmes ».

Pour chaque affaire, la Cour tente donc de discerner quelle 
était l’intention du requérant : cherchait-il à informer le 
public sur une question d’intérêt général�� ? Si oui, la Cour 
conclut en général à la non nécessité de l’ingérence liti-
gieuse. Par contre, lorsque les propos en question visent à 
stigmatiser des personnes ou à attiser la violence et la haine, 
les autorités nationales jouissent d’une marge d’appréciation 
plus large dans l’imposition des restrictions à l’exercice de 
la liberté d’expression�0. A titre d’exemple, dans l’arrêt Halis 

27 Lehideux et Isorni c. France, précité, § 47. 
28 Ibid., § 53. 
29 En ce sens : Gündüz c. Turquie, précité, § 44. 
30 Lindon et autres c. France [GC], nºs 21279/02 et 36448/02, 22 

octobre 2007. Sürek c. Turquie, précité, § 61. Contra : voir par 
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Doğan, le constat par la Cour que les articles en question 
constituaient une incitation à l’apologie de la violence – la 
Cour note que « les propos exprimés [réveillaient] des ins-
tincts primaires et [renforçaient] des préjugés déjà ancrés 
qui se sont exprimés au travers d’une violence meurtriè-
re »�� – l’amène à conclure à la non violation de l’article 10.

ii.	 Contenu	de	l’expression	en	cause

d Discours politique ou de questions d’intérêt général

La Cour accorde un poids particulier au discours politique 
ou de questions d’intérêt général, domaine dans lequel l’ar-
ticle 10 § 2 « ne laisse guère de place pour des restrictions à 
la liberté d’expression »��. Dès lors que les propos peuvent 
être classés dans ceux relevant d’un débat public, la Cour va 
plus difficilement admettre la nécessité de l’ingérence. Ain-
si, la Cour « accorde la plus haute importance à la liberté 
d’expression dans le contexte du débat politique et consi-
dère qu’on ne saurait restreindre le discours politique sans 
raisons impérieuses »��. Dans l’affaire Erbakan par exemple, 
la Cour a jugé que la sanction infligée au requérant, à raison 
d’un discours public tenu lors de la campagne pour les 
élections municipales, n’était pas conforme à l’article 10 § 2 
de la Convention.

d Discours à caractère religieux

Le discours à caractère religieux occupe une place à part 
dans la jurisprudence européenne, dans la mesure où la 
Cour octroie traditionnellement dans cette matière une 
large marge d’appréciation aux Etats��. La Cour européenne 
souligne ainsi que « dans le contexte des opinions et 
croyances religieuses peut légitimement être comprise une 
obligation d’éviter autant que faire se peut des expressions 
qui sont gratuitement offensantes pour autrui et constituent 
donc une atteinte à ses droits et qui, dès lors, ne contri-

exemple Incal c. Turquie, arrêt du 9 juin 1998, Recueil des arrêts et 
décisions 1998-IV, § 50. 

31 Halis Doğan c. Turquie (nº 3), nº 4119/02, § 35, 10 octobre 2006.
32 V. notamment Erbakan c. Turquie, précité, § 55. 
33 Ibid. 
34 Infra. 
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buent à aucune forme de débat public capable de favoriser 
le progrès dans les affaires du genre humain »��.

d Distinction entre déclarations factuelles et juge-
ments de valeur

Selon la Cour, « il y a lieu de distinguer entre déclarations 
factuelles et jugements de valeur. Si la matérialité des 
faits peut se prouver, les seconds ne se prêtent pas à une 
démonstration de leur exactitude. L’exigence voulant que 
soit établie la vérité de jugements de valeur est irréalisable 
et porte atteinte à la liberté d’opinion elle-même, élément 
fondamental du droit garanti par l’article 10. (…) Toutefois, 
même lorsqu’une déclaration équivaut à un jugement de 
valeur, elle doit se fonder sur une base factuelle suffisante, 
faute de quoi elle serait excessive »��.

La Cour attache donc une importance particulière à la vé-
racité des propos en question. Elle distingue ainsi entre les 
questions qui relèvent « d’un débat toujours en cours entre 
historiens » et les faits « historiques clairement établis »��. 
Alors que pour les premières, le contrôle de la Cour est 
strict, la contestation de la réalité des seconds est en prin-
cipe exclue de la protection de l’article 10, dans la mesure 
où cette contestation vise des objectifs prohibés par l’article 
17 de la Convention. Dans la décision Garaudy, la Cour 
souligne qu’« il ne fait aucun doute que contester la réalité 
de faits historiques clairement établis, tels que l’Holocauste, 
comme le fait le requérant dans son ouvrage, ne relève en 
aucune manière d’un travail de recherche historique s’ap-
parentant à une quête de la vérité » ; le requérant ne peut 
dès lors prétendre à l’invocation de l’article 10. A l’inverse, 
dans l’arrêt Incal, la Cour met l’accent sur le fait que le tract 
litigieux exposait des « faits avérés présentant un certain 
intérêt pour l’opinion publique »��, à savoir les mesures ad-
ministratives et municipales prises par les autorités, notam-
ment contre les marchands ambulants de la ville d’Izmir, ce 
qui vient conforter la Cour dans son constat de violation de 
l’article 10 de la Convention.

35 Gündüz c. Turquie, précité, § 37 ; également Erbakan c. Turquie, 
précité, § 55. 

36 Pedersen et Baadsgaard c. Danemark, précité, § 76. 
37 Lehideux et Isorni c. France, précité, § 47. 
38 Incal c. Turquie, précité, § 50. 
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iii.	 Contexte	de	l’expression	en	cause

Statut	/	fonction	du	requérant	dans	la	société

d Le requérant est un homme politique

La marge d’appréciation des Etats est sensiblement plus 
étroite lorsque le requérant est un homme politique, en 
raison du caractère fondamental du libre jeu du débat poli-
tique dans une société démocratique. Dans l’arrêt Incal, qui 
concernait la condamnation pénale d’un membre du bureau 
du Parti du travail du peuple du fait de sa contribution à la 
préparation de tracts, saisis pour propagande séparatiste, la 
Cour a ainsi réitéré que la liberté d’expression, « précieuse 
pour chacun », l’est « tout particulièrement pour les partis 
politiques et leurs membres actifs (…). Ils représentent 
leurs électeurs, signalent leurs préoccupations et défen-
dent leurs intérêts. Partant, des ingérences dans la liberté 
d’expression d’un homme politique, membre d’un parti de 
l’opposition, comme c’est le cas du requérant, commandent 
à la Cour de se livrer à un contrôle des plus stricts »��. Cette 
liberté ne revêt cependant pas un caractère absolu : la Cour 
tient à souligner que, la lutte contre toute forme d’intolé-
rance faisant partie intégrante de la protection des droits de 
l’homme, « il est d’une importance cruciale que les hommes 
politiques, dans leurs discours publics, évitent de diffuser 
des propos susceptibles de nourrir l’intolérance »�0. La Cour 
se montre donc également exigeante à l’égard des hommes 
politiques et insiste sur leur responsabilité particulière dans 
la lutte contre l’intolérance.

d Le requérant est un journaliste ou membre de la 
presse en général

Il convient ici d’opérer une distinction selon que le requé-
rant est auteur des propos litigieux ou intermédiaire dans la 
diffusion de ces propos, distinction qui entraîne des consé-
quences variables selon les affaires. Il s’avère en effet que le 
requérant a parfois été condamné en raison de ses fonctions 
et de son lien avec la diffusion des propos en question, en 
tant que journaliste, éditeur, directeur de la rédaction ou 
propriétaire d’un journal. Dans l’arrêt Jersild, la Cour a ainsi 
clairement distingué entre les propos tenus par les « blou-

39 Incal c. Turquie, précité, § 46. 
40 Erbakan c. Turquie, précité, § 64. 
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sons verts » et le rôle du journaliste, auteur du reportage 
qui leur était consacré. Aux yeux de la Cour, cette affaire 
renfermait « un élément de grand poids : l’intéressé n’a pas 
proféré les déclarations contestables lui-même, mais a aidé 
à leur diffusion en sa qualité de journaliste de télévision 
responsable d’une émission d’actualités »��. S’appuyant sur 
la fonction de journaliste du requérant, la Cour va appliquer 
les principes relatifs à la liberté de la presse, conférant une 
marge d’appréciation restreinte aux autorités nationales. 
La Cour ne va toutefois pas donner le même poids à cette 
distinction dans l’affaire Sürek, où le requérant avait été 
condamné en tant que propriétaire d’une revue qui avait fait 
paraître deux lettres, dans le courrier des lecteurs, critiquant 
de manière virulente les actions militaires des autorités dans 
le Sud-est de la Turquie. Dans cet arrêt, la Cour estime que 
« s’il est vrai que le requérant ne s’est pas personnellement 
associé aux opinions exprimées dans les lettres, il n’en a pas 
moins fourni à leurs auteurs un support pour attiser la vio-
lence et la haine »��. Pour la Cour, le requérant avait, en tant 
que propriétaire de la revue, « le pouvoir de lui imprimer 
une ligne éditoriale » et il partageait par conséquent « in-
directement les ‘devoirs et responsabilités’ qu’assument les 
rédacteurs et journalistes lors de la collecte et de la diffusion 
d’informations auprès du public, rôle qui revêt une impor-
tance accrue en situation de conflit et de tension »��.

d Le requérant est un fonctionnaire

La Cour octroie une marge d’appréciation substantielle aux 
Etats lorsque des restrictions à la liberté d’expression des 
fonctionnaires, ou des personnes qui leur sont assimilées, 
sont en cause. Dans l’affaire Seurot, elle a ainsi accordé une 
attention particulière au statut d’enseignant – « au demeu-
rant en histoire » – du requérant, auteur d’un texte insul-
tant envers les maghrébins et publié dans le bulletin d’in-

41 Jersild c. Danemark, précité, § 31. 
42 Sürek c. Turquie, précité, § 63. V. également Halis Doğan c. Tur-

quie (nº 3), précité, § 36. 
43 Sürek c. Turquie, précité, § 63. Dans son opinion en partie dissi-

dente, Mme la Juge Palm considère au contraire que le requérant 
n’était pas directement responsable de la publication du courrier 
des lecteurs : elle souligne ainsi le fait qu’il « n’était que l’actionnai-
re principal de la revue ; il n’était ni l’auteur des lettres incriminées 
ni même le rédacteur en chef de la revue chargé de la sélection des 
articles à publier ». 
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formation de son établissement scolaire. La Cour rappelle à 
cette occasion les « devoirs et responsabilités particuliers » 
qui incombent aux enseignants, « ceux-ci étant symbole 
d’autorité pour leurs élèves dans le domaine de l’éduca-
tion »��. La Cour en profite pour préciser que l’« éducation 
à la citoyenneté démocratique, indispensable pour lutter 
contre le racisme et la xénophobie, suppose la mobilisation 
d’acteurs responsables, notamment des enseignants »��.

Statut	des	personnes	visées	par	l’expression	en	cause

La Cour tient compte du statut de la victime de l’expression 
d’une opinion. De façon générale, elle considère que « les 
limites de la critique admissible sont plus larges à l’égard d’un 
homme politique, visé en cette qualité, que d’un simple 
particulier : à la différence du second, le premier s’expose 
inévitablement et consciemment à un contrôle attentif de ses 
faits et gestes tant par les journalistes que par la masse des 
citoyens ; il doit, par conséquent, montrer une plus grande 
tolérance »��. Ceci est d’autant plus vrai si les critiques visent 
le gouvernement, dans la mesure où, dans un système démo-
cratique, « ses actions ou omissions doivent se trouver placées 
sous le contrôle attentif non seulement des pouvoirs législatif 
et judiciaire, mais aussi de la presse et de l’opinion publique. 
En outre, la position dominante qu’il occupe lui commande 
de témoigner de retenue dans l’usage de la voie pénale, 
surtout s’il a d’autres moyens de répondre aux attaques et 
critiques injustifiées de ses adversaires ou des médias »��.

En revanche, les limites de la critique admissible apparais-
sent plus étroites s’agissant de critiques dirigées contre des 
fonctionnaires. Dans l’affaire Pedersen et Baadsgaard��, 

44 Seurot c. France, précitée. 
45 Ibid. V. sur ce point la Recommandation du Comité des ministres 

Rec(2002)12 relative à l’éducation à la citoyenneté démocratique, 
qui rappelle qu’une telle éducation, tout au long de la vie et à cha-
que niveau de scolarité (primaire, secondaire, supérieur, formation 
des adultes), « est une composante majeure de la mission première 
du Conseil de l’Europe, qui est de promouvoir une société libre, 
tolérante et juste ». 

46 Lingens c. Autriche, précité, § 42, mais voir aussi Lindon et autres 
c. France, précité, S 57-58.

47 Castells c. Espagne, nº 11798/85 arrêt du 23 avril 1992, série A 
nº 236, § 46.

48 Pedersen et Baadsgaard c. Danemark, précité, § 80. 
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la Cour a ainsi estimé que, bien qu’un officier de police de 
haut grade doive tolérer un niveau plus élevé de critique 
qu’un quelconque individu, il ne peut pas être mis sur un 
pied d’égalité avec les politiciens lorsqu’il s’agit de débats 
publics portant sur son action professionnelle.

La Cour a également inclus dans son évaluation le compor-
tement de la personne visée préalablement à l’expression 
de l’opinion dont elle a été victime. A titre d’exemple, dans 
l’affaire Nilsen et Johnsen,�� elle a estimé que le fait que la 
partie défenderesse ait dépassé l’exercice de ses fonctions 
d’expert gouvernemental, en participant à un débat public 
et en publiant un livre critiquant sévèrement les méthodes 
de travail de la police, était un élément important.

Diffusion	et	impact	potentiel	de	l’expression	en	cause

L’impact potentiel du moyen d’expression utilisé consti-
tue un facteur important auquel il est fait référence dans 
la jurisprudence de la Cour européenne. Afin de mesurer 
l’influence éventuelle d’un discours, la Cour se réfère en 
particulier à la forme d’expression employée et au support 
utilisé pour sa diffusion, mais également au cadre dans 
lequel cette diffusion a eu lieu.

d Presse écrite

Eu égard à l’importance particulière accordée à la liberté de 
la presse et au rôle essentiel des publications dans une so-
ciété démocratique, la Cour opère en la matière un contrôle 
très strict.

Dans l’arrêt Halis Doğan, la Cour rappelle ainsi que « si 
toute publication ne doit pas franchir les bornes fixées en 
vue, notamment, de la protection des intérêts vitaux de 
l’Etat, telles la sécurité nationale ou l’intégrité territoriale, 
contre la menace du terrorisme, ou en vue de la défense de 
l’ordre ou de la prévention du crime, il lui incombe néan-
moins de communiquer des informations et des idées sur 
des questions politiques, y compris sur celles qui divisent 
l’opinion. A sa fonction qui consiste à en diffuser s’ajoute 
le droit, pour le public, d’en recevoir. La liberté de recevoir 
des informations ou des idées fournit à l’opinion publique 

49 Nilsen et Johnsen c. Norvège [GC], nº 23118/93, § 52, CEDH 1999-
VIII.
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l’un des meilleurs moyens de connaître et juger les idées et 
attitudes des dirigeants »�0.

d Médias audiovisuels

Bien que les principes relatifs à la liberté de la presse aient 
d’abord été formulés pour la presse écrite, « ces principes 
s’appliquent à n’en pas douter aux moyens audiovisuels »��. 
En conséquence, l’importance particulière accordée au rôle 
de la presse se trouve encore accrue lorsque des médias 
audiovisuels sont en cause.

En particulier, la Cour souligne, dans l’arrêt Jersild, que 
« les médias audiovisuels ont des effets souvent beaucoup 
plus immédiats et puissants que la presse écrite (…). Par 
les images, les médias audiovisuels peuvent transmettre 
des messages que l’écrit n’est pas apte à faire passer »��. Dès 
lors que des médias audiovisuels sont en jeu, la Cour aura 
alors égard au format des émissions au cours desquelles les 
propos litigieux ont été diffusés, afin d’apprécier l’impact 
probable du sujet de l’émission sur le public. La Cour relève 
ainsi que, dans l’affaire Jersild, le sujet « fut projeté dans le 
cadre d’une émission d’actualités danoises sérieuse et était 
destiné à un public bien informé »�� et était précédé d’une 
introduction par le présentateur de l’émission, se référant 
aux récents débat public et commentaires de la presse sur le 
racisme au Danemark. La Cour en déduit que tant « l’intro-
duction du présentateur de télévision que le comportement 
du requérant au cours des entretiens démarquèrent clai-
rement celui-ci des personnes interrogées »��. Ces précau-
tions n’ont toutefois pas été jugées suffisantes pour les juges 
de la minorité, qui déplorent l’absence d’une « déclaration 
claire de réprobation »�� des propos racistes tenus par les 
personnes interrogées.

D’autre part, dans l’arrêt Gündüz, la Cour insiste sur le 
fait que le requérant participait activement à une « discus-

50 Halis Doğan c. Turquie (nº 3), précité, § 32. 
51 Jersild c. Danemark, précité, § 31. 
52 Ibid. 
53 Ibid., § 34. 
54 Ibid. 
55 Opinion dissidente commune aux Juges Ryssdal, Bernhardt, Spiel-

mann et Loizou, § 3. 
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sion publique animée » : les propos tenus par le requérant 
avaient pu être contrebalancés par les interventions des 
autres participants au cours de l’émission en question et ses 
idées étaient exprimées dans le cadre d’un débat plura-
liste. Pour justifier certains propos tenus par le requérant 
qui peuvent passer pour insultants, la Cour relève qu’« il 
s’agissait de déclarations orales faites lors d’une émission 
télévisée en direct, ce qui a ôté la possibilité au requérant de 
les reformuler, de les parfaire ou de les retirer avant qu’elles 
ne soient rendues publiques »��.

d Formes d’expression artistique

Selon la Cour, l’impact potentiel est beaucoup moins 
important dans les formes d’expression artistique, telles 
des poèmes, que dans les mass médias, les poèmes n’étant 
par nature accessibles qu’à un groupe restreint d’indivi-
dus. Dans l’arrêt Karataş, s’agissant de poèmes, la Cour 
relève que « ces textes constituent une forme d’expression 
artistique qui s’adresse à une minorité de lecteurs qui y 
sont sensibles »��. Ceci constitue « une limite notable à leur 
impact potentiel sur la ‘sécurité nationale’, l’ ‘ordre public’ 
ou l’ ‘intégrité territoriale’ »��. Dans cette affaire, la Cour est 
parvenue à la conclusion que le requérant concerné n’avait 
pas pour intention d’appeler à la révolte ni à la violence, 
mais souhaitait seulement exprimer sa profonde détresse 
face à la situation politique.

Par ailleurs, la Cour a souligné que la satire constitue une 
forme d’expression artistique et de commentaire social qui, 
par l’exagération et la distorsion de la réalité, revêt un carac-
tère délibérément provocateur. Aussi toute atteinte au droit 
d’un artiste à recourir à pareil mode d’expression doit-elle 
être examinée avec un soin particulier��.

d Lieu de diffusion

La situation particulière de la région et le lieu dans les-
quels les propos ont été tenus ou diffusés ont également 
leur importance. A plusieurs reprises, la Cour s’est réfé-

56 Gündüz c. Turquie, précité, § 49. 
57 Karataş c. Turquie [GC], nº 23168/94, § 49, CEDH 1999-IV.
58 Ibid., § 52. 
59 Vereinigung Bildender Künstler c. Autriche, nº 68354/01, § 33, 25 

janvier 2007.
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rée aux « difficultés liées à la lutte contre le terrorisme », 
pour conférer une marge d’appréciation plus large à l’Etat 
impliqué dans une telle lutte, en l’occurrence la Turquie. Par 
ailleurs, dans l’affaire Seurot, le risque avéré de diffusion du 
texte litigieux au sein d’un établissement scolaire amène un 
contrôle plus strict de la part de la Cour.

Nature	et	gravité	de	l’ingérence

Selon la Cour, la nature et la lourdeur des peines infligées 
sont aussi des éléments à prendre en considération lorsqu’il 
s’agit de mesurer la proportionnalité de l’ingérence au but 
poursuivi. Il s’avère toutefois que ce paramètre n’est pas 
toujours déterminant mais bien plutôt accessoire puisque, 
à l’occasion, la Cour se dispense d’examiner cet élément, ou 
ne l’évoque que brièvement ou partiellement, parvenant à 
un constat de violation au vu des autres éléments de l’affai-
re. Dans l’arrêt Gündüz par exemple, la Cour estime que le 
constat auquel elle vient de parvenir, à savoir que l’atteinte 
portée au droit à la liberté d’expression du requérant ne se 
fondait pas sur des motifs suffisants au regard de l’article 10, 
la dispense « de poursuivre son examen pour rechercher 
si la sanction de deux ans d’emprisonnement infligée au 
requérant, qui revêtait une sévérité extrême même avec la 
possibilité de libération conditionnelle qu’offre le droit turc, 
était proportionnée au but visé »�0. Dans l’arrêt Jersild, le 
faible montant de l’amende infligée au requérant n’entre pas 
en ligne de compte : aux yeux de la Cour « ce qui importe, 
c’est que le journaliste a été condamné »��. 

Il arrive cependant que ce facteur apparaisse essentiel dans 
la conclusion à laquelle parvient la Cour. C’est ainsi qu’elle 
peut considérer que, bien que la restriction du droit à la 
liberté d’expression était nécessaire dans son principe, 
la sanction infligée est disproportionnée et emporte par 
conséquent violation de l’article 10 CEDH. Plusieurs élé-
ments entrent ici en ligne de compte.

d Nature des sanctions

De manière générale, la Cour prend en compte l’importance 
et la nature des mesures constitutives d’une ingérence dans 
la liberté d’expression. Dans l’arrêt Incal, la condamnation 

60 Gündüz c. Turquie, précité, § 54. 
61 Jersild c. Danemark, précité, § 35. 
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du requérant à diverses peines, dont une interdiction d’ac-
cès à la fonction publique et l’exercice de plusieurs activités 
politiques, associatives et syndicales, alors qu’il s’agissait 
d’un membre du bureau d’un parti de l’opposition, est jugée 
disproportionnée au but visé et, partant, non nécessaire 
dans une société démocratique. Par contre, la résiliation du 
contrat d’un enseignant dans un collège privé n’a pas été 
jugée disproportionnée par la Cour, en dépit de sa gravité, 
eu égard aux autres circonstances de l’affaire��.

Le Cour opère un contrôle particulièrement strict lors-
qu’une peine d’emprisonnement est en cause. Dans l’arrêt 
Erbakan, la Cour note, qu’outre sa condamnation à une 
amende, le requérant s’est vu infliger une peine d’un an 
d’emprisonnement, assortie de l’interdiction d’exercer plu-
sieurs droits civils et politiques. Pour la Cour, « il s’agissait 
là assurément de sanctions très sévères pour un homme 
politique notoire »��. La Cour ajoute qu’il « convient en 
particulier de noter que, par sa nature même, une telle 
sanction produit immanquablement un effet dissuasif, et 
le fait que le requérant n’a pas exécuté la sienne ne saurait 
rien changer à cette conclusion »��. De même, dans l’arrêt 
Karataş, la Cour est « frappée par la sévérité de la peine 
infligée au requérant – plus de treize mois d’emprisonne-
ment notamment – et par l’insistance des poursuites à son 
égard »��, dans la mesure où l’amende prononcée à l’encon-
tre du requérant fut plus que doublée à la suite de l’entrée 
en vigueur d’une nouvelle loi.

La condamnation au versement d’une amende, y compris 
lorsque celle-ci se limite à une somme symbolique, ou de 
dommages intérêts, peut être jugée comme une sanction 
excessive par la Cour à partir du moment ou cette condam-
nation entraîne un effet dissuasif pour l’exercice de la liberté 
d’expression.

Enfin, une restriction préalable appelle un examen en 
principe scrupuleux de la part de la Cour��. Elle estime en 
effet qu’une telle restriction présente un danger particulier, 

62 Seurot c. France, précitée.
63 Erbakan c. Turquie, précité, § 69. 
64 Ibid. 
65 Karataş c. Turquie, précité, § 53. 
66 Observer et Guardian c. Royaume-Uni, précité,§ 60. 
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en ce qu’elle empêche la transmission d’informations et 
d’idées ex ante. Pour la Cour, « il en va spécialement ainsi 
dans le cas de la presse: l’information est un bien périssable 
et en retarder la publication, même pour une brève période, 
risque fort de la priver de toute valeur et de tout intérêt »��.

d Existence de moyens alternatifs

Pour apprécier la proportionnalité de la sanction, la Cour 
peut prendre en compte l’existence de moyens alternatifs 
à cette sanction et qui seraient moins attentatoires à la 
liberté d’expression. Dans l’arrêt Lehideux et Isorni, la Cour, 
insistant sur « la gravité d’une condamnation pénale pour 
apologie des crimes ou délits de collaboration », se réfère 
à « l’existence d’autres moyens d’intervention et de réfuta-
tion, notamment par les voies de droit civiles »�� avant de 
conclure que la condamnation pénale subie par les requé-
rants était disproportionnée, eu égard aux buts poursuivis. 
Dans le même ordre d’idée, la Cour va estimer, dans l’arrêt 
Incal, que les autorités auraient pu exiger la modification du 
tract litigieux, dans la mesure où une demande d’autorisa-
tion préalable à sa diffusion avait été déposée à la préfectu-
re, avant d’avoir recours à une sanction pénale. A défaut, la 
Cour relève la radicalité de l’ingérence litigieuse et souligne 
que « son aspect préventif soulève à lui seul des problèmes 
sur le terrain de l’article 10 »��.

d Nécessité de cohérence dans l’attitude des Etats

La Cour exige de la part des Etats une certaine cohérence 
dans les restrictions imposées. Les autorités nationales ne 
peuvent en effet pas sanctionner des propos ou des activités 
qu’elles ont antérieurement autorisées, ou du moins tolé-
rées. Dans l’affaire Erbakan, la Cour n’admet en conséquen-
ce pas que des poursuites pénales soient engagées quatre 
ans et cinq mois après la diffusion des propos incriminés : 
ceci ne représente pas un moyen raisonnablement propor-

67 Ibid. 
68 Lehideux et Isorni c. France, précité, § 57. Dans leur opinion 

dissidente commune, les Juges Foighel, Loizou et Sir John Freeland 
notent pour leur part, sur la question de la proportionnalité, que la 
sanction se limitait au paiement d’un franc symbolique aux asso-
ciations qui s’étaient constituées parties civiles et à la publication 
dans Le Monde d’extraits de l’arrêt les condamnant (§ 7). 

69 Incal c. Turquie, précité, § 56. 
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tionné aux buts légitimes visés. La Cour semble donc met-
tre à la charge des Etats contractants une certaine obliga-
tion de diligence dans l’engagement des poursuites pénales. 
Le raisonnement de la Cour dans l’arrêt Lehideux et Isorni 
semble procéder de la même idée, lorsqu’elle fait référence 
au fait que la publication litigieuse se situait dans le droit 
fil de l’objet des associations que dirigeaient les requérants, 
associations qui avaient par ailleurs été légalement consti-
tuées et qui n’avaient jamais fait l’objet de poursuites en 
raison de cet objet�0.

70 Lehideux et Isorni c. France, précité, § 56. 
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Cas	pratique	nº	2

Faits

L’Etat	d’Amarland	est	membre	du	Conseil	de	l’Europe	et	partie	à	la	
Convention	de	sauvegarde	des	droits	de	l’homme	et	des	libertés	
fondamentales	depuis	1��0.

M.	John	Lagart,	ressortissant	de	cet	Etat,	était,	à	l’époque	des	faits,	
rédacteur	en	chef	du	journal	La	voix	d’Amarland,	un	quotidien	local,	
diffusé	dans	le	Nord	du	pays	à	environ	10000	exemplaires.	Il	publia,	
à	la	page	10	du	numéro	�7�	de	ce	journal	paru	le	16	juin	�006,	deux	
caricatures	mettant	en	scène	la	minorité	amye,	présente	dans	le	
Nord	:	ces	caricatures	critiquaient	la	politique	«	d’assimilation	»	
menée	par	le	Gouvernement	dans	cette	région	et	décrivaient	la	
manière	dont	certaines	mesures	récemment	mises	en	œuvre	par	
le	Gouvernement	avaient	pour	effet	de	«	museler	»	les	membres	
de	cette	minorité,	jugés	trop	revendicatifs.	La	minorité	amye	est	
en	effet	connue	pour	sa	volonté	d’autonomie,	certains	groupes	
autonomistes	ayant	déjà	eu	recours	ou	appelé	à	la	violence	afin	de	
défendre	leurs	idées.

Par	un	acte	du	��	juin	�006,	le	procureur	de	la	République	près	la	
cour	de	première	instance,	en	vertu	du	code	pénal	amarlandien,	
inculpa	le	requérant	d’incitation	du	peuple	à	la	haine	sur	la	base	
d’une	distinction	fondée	sur	l’appartenance	à	une	race,	du	fait	de	
la	publication	des	deux	caricatures.	M.	Lagart	n’ayant	pas	déclaré	
l’identité	de	l’auteur	des	caricatures,	il	a	en	outre	été	fait	application	
de	la	règle	de	droit	interne,	en	vertu	de	laquelle	la	responsabilité	
concernant	les	articles	ou	caricatures	dont	l’identité	de	l’auteur	est	
inconnue	et	non	déclarée	par	le	rédacteur	en	chef	incombe	audit	
rédacteur	en	chef,	comme	s’il	en	était	lui-même	l’auteur.

Par	un	arrêt	du	6	décembre	�006,	la	cour	de	première	instance	
condamna	M.	Lagart	à	une	peine	de	prison	de	deux	ans	et	à	payer	
une	amende	de	1�00	euros.	Elle	décida	également	d’interdire	la	
parution	du	journal	pendant	une	semaine.	M.	Lagart	se	pourvut	
en	cassation	contre	cette	condamnation.	Dans	les	motifs	de	son	
pourvoi,	il	mentionna	l’article	10	de	la	Convention	européenne	des	
droits	de	l’homme.	Par	un	arrêt	du	�1	septembre	�007,	la	Cour	de	
cassation	débouta	le	requérant	de	sa	demande	et	confirma	l’arrêt	
rendu	en	première	instance.

En	conséquence,	M.	Lagart	a	saisi	la	Cour	européenne,	en	vertu	de	
l’article	��	CEDH,	d’une	requête	dirigée	contre	l’Etat	d’Amarland	le	
1�	octobre	�007.
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Solution	envisageable

A	la	lumière	de	la	jurisprudence	de	la	Cour	européenne	des	droits	
de	l’homme	et	des	principes	généraux	applicables	en	matière	de	
liberté	d’expression,	la	condamnation	litigieuse	constitue	sans	nul	
doute	une	ingérence	dans	le	droit	du	requérant	à	la	liberté	d’ex-
pression,	protégé	par	l’article	10	§	1.	Cette	ingérence	était	prévue	
par	la	loi	et	poursuivait	un	but	légitime,	à	savoir	la	protection	de	la	
sécurité	et	de	l’ordre	publiques	(protection	de	l’intégrité	territoriale)	
au	sens	de	l’article	10	§	�.	Mais	était-elle	«	nécessaire	dans	une	
société	démocratique	»	?

Facteurs	à	prendre	en	considération	

Il	faut	porter	une	attention	particulière	au	contenu	des	caricatures	
ainsi	qu’au	contexte	dans	lequel	elles	ont	été	publiées.	A	cet	égard,	
il	faut	ici	tenir	compte	:

–	 du	contenu	:	critique	certes	virulente,	mais	s’agit-il	d’un	«	dis-
cours	de	haine	»	?	L’expression	en	cause	constitue-t-elle	une	
incitation	à	la	violence	à	l’encontre	d’individus,	de	groupes	
d’individus	ou	d’une	partie	de	la	population	?	On	peut	en	
douter.	Une	caricature	a	certes	un	impact	en	général	plus	fort	
qu’un	texte,	surtout	dans	la	région	concernée,	mais	le	trait	est	
volontairement	exagéré,	s’agissant	de	caricatures.

–	 des	circonstances	entourant	le	cas,	en	particulier	la	menace	
«	séparatiste	»

–	 du	requérant	:	rédacteur	en	chef,	et	non	directement	auteur	
des	caricatures

–	 de	la	diffusion	du	journal
–	 de	la	condamnation	(nature	et	lourdeur	des	peines	infligées)	:	

peine	de	prison,	amende	et	suspension	de	la	diffusion	du	
journal	pour	une	semaine.	Cela	semble	assez	sévère	en	
l’espèce.

Conclusion

Il	ressort	de	l’ensemble	de	ces	éléments	que	la	condamnation	
semble	disproportionnée	au	but	poursuivi	et	non	nécessaire	dans	
une	société	démocratique.	La	condamnation	constituerait	donc	
une	violation	de	l’article	10	CEDH.

Comp.	:	Ergin	c.	Turquie	(nº		3),	nº	�06�1/��,	16	juin	�00�.
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(c)	 Cas	particulier	des	attaques	contre	des	convictions	
religieuses

Les facteurs précédents n’interviennent pas ou très peu 
dans les affaires liées à l’expression d’opinion de nature 
religieuse.

La Cour a énoncé à plusieurs reprises que « ceux qui choi-
sissent d’exercer la liberté de manifester leur religion, qu’ils 
appartiennent à une majorité ou à une minorité religieuse, 
ne peuvent raisonnablement s’attendre à le faire à l’abri de 
toute critique. Ils doivent tolérer et accepter le rejet par 
autrui de leurs croyances religieuses et même la propaga-
tion par autrui de doctrines hostiles à leur foi »��. Cepen-
dant, dans le cas d’attaques jugées offensantes et concernant 
des questions considérées comme sacrées par les croyants, 
la Cour reconnaît la possibilité pour les Etats d’adopter 
des mesures restrictives de la liberté d’expression. A cet 
égard, elle considère que les sentiments religieux d’autrui 
constituent sans nul doute des « droits d’autrui » au sens de 
l’article 10 § 2 de la Convention.

C’est par une affirmation de principe que la Cour euro-
péenne s’est positionnée en faveur de la reconnaissance 
d’une large marge d’appréciation aux Etats contractants, dès 
lors que des attaques contre des convictions religieuses sont 
en jeu :

« L’absence de conception uniforme, dans les pays euro-
péens, des exigences afférentes à la protection des droits 
d’autrui s’agissant des attaques contre des convictions 
religieuses élargit la marge d’appréciation des États contrac-
tants lorsqu’ils réglementent la liberté d’expression dans des 
domaines susceptibles d’offenser des convictions personnel-
les intimes relevant de la morale ou de la religion »��.

71 Otto Preminger Institut c. Autriche, nº 13470/87 arrêt du 20 sep-
tembre 1994, série A nº 295-A, § 47.

72 Cette formule se retrouve dans plusieurs arrêts, avec une variante 
dans l’arrêt Murphy c. Irlande, qui précise : « Il n’existe apparem-
ment pas de conception uniforme des exigences afférentes à ‘la 
protection des droits d’autrui’ dans le contexte de la réglementa-
tion de la diffusion des annonces à caractère religieux » (Murphy 
c. Irlande, nº 44179/98, § 81, CEDH 2003-IX).
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La Cour reprend ici la logique déjà adoptée dans le domai-
ne de la morale, où l’absence de « dénominateur commun » 
l’avait conduite à reconnaître aux Etats une marge d’appré-
ciation substantielle. En l’espèce, la Cour justifie l’existence 
d’une importante marge d’appréciation en arguant de 
l’impossibilité « d’arriver à une définition exhaustive de ce 
qui constitue une atteinte admissible au droit à la liberté 
d’expression lorsque celui-ci s’exerce contre les sentiments 
religieux d’autrui ». La Cour insiste ici sur la grande diver-
sité des conceptions liées à la religion��, semblables concep-
tions pouvant même varier au sein d’un seul pays��.

Ce facteur de diversité explique que la Cour n’accorde que 
peu de poids aux autres éléments de l’affaire et abandonne 
entièrement l’évaluation de la situation générale à l’Etat 
défendeur. Elle estime en effet que les autorités nationales 
« se trouvent en principe mieux placées que le juge inter-
national pour se prononcer sur le contenu précis de ces 
exigences »��. Cette large marge d’appréciation amène la 
Cour à mettre l’accent sur le contexte particulier des affaires 
soumises à son examen.

Par conséquent, dans la majorité des affaires relatives à 
des attaques contre des convictions religieuses soumises à 
la Cour, celle-ci a conclu à la non violation de l’article 10, 
jugeant l’ingérence nécessaire à la protection des droits 
d’autrui, en raison de la très large marge d’appréciation 
octroyée aux Etats en la matière. Elle a ainsi jugé que :

d le respect des sentiments religieux des croyants, tel 
qu’il est garanti à l’article 9 de la Convention, pou-
vait être violé par des représentations provocatrices 
d’objets de vénération religieuse, ajoutant que « de 
telles représentations peuvent passer pour une viola-
tion malveillante de l’esprit de tolérance, qui doit aussi 
caractériser une société démocratique »�� ;

73 Dans l’arrêt Wingrove c. Royaume-Uni, la Cour note à cet égard 
que « ce qui est de nature à offenser gravement des personnes 
d’une certaine croyance religieuse varie fort dans le temps et dans 
l’espace, spécialement à notre époque caractérisée par une multi-
plicité croissante de croyances et de confessions » (précité, § 58). 

74 Otto Preminger Institut c. Autriche, précité, § 50. 
75 Wingrove c. Royaume-Uni, précité, § 58. 
76 Otto Preminger Institut c. Autriche, précité, § 47. 

La	Cour	européenne	
admet	qu’un	Etat	puisse	
adopter	des	mesures	
restreignant	la	liberté	
d’expression	lorsque	des	
propos	sur	des	croyances	
religieuses	sont	gratuite-
ment	offensants,	inju-
rieux	envers	les	croyants,	
portent	atteinte	au	droit	
de	ces	derniers	d’exprimer	
leur	religion,	ou	incitent	à	
la	haine	ou	la	violence	à	
leur	égard.
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d le seuil élevé de profanation incluse dans la défini-
tion du délit de blasphème en droit anglais constituait 
une garantie��, l’ampleur de l’insulte aux sentiments 
religieux devant être importante pour entraîner une 
condamnation pour blasphème ;

d lorsqu’il ne s’agit pas seulement de propos qui heurtent 
ou qui choquent, ou d’une opinion « provocatrice », 
mais aussi d’une attaque injurieuse contre la personne 
du Prophète de l’Islam, les croyants peuvent légiti-
mement se sentir attaqués, de manière injustifiée et 
offensante, par la critique des dogmes religieux��.

A l’inverse, dans certaines affaires, la marge d’appréciation 
des Etats devient plus étroite, aboutissant à des constats de 
violation de l’article 10 CEDH :

d dans l’arrêt Giniewski, l’accent est mis sur l’importance 
de la liberté de la presse et du débat sur les questions 
d’intérêt général. La Cour ne se place donc pas sur 
le terrain des attaques contre des convictions reli-
gieuses��, bien que l’article litigieux mette en cause 
certains principes de la religion catholique, mais 
estime que cet article participait à une réflexion que 
le requérant a voulu exprimer en tant que journaliste 
et historien, au sujet d’une question relevant incon-
testablement de l’intérêt général dans une société 
démocratique, à savoir les diverses causes possibles de 
l’extermination des Juifs en Europe. La Cour souligne 
par ailleurs que l’article rédigé par le requérant n’avait 
aucun caractère gratuitement offensant ni injurieux et 
qu’il n’incitait ni à l’irrespect ni à la haine�0 ;

d dans l’arrêt Aydın Tatlav, l’absence de cohérence 
dans l’attitude de l’Etat, qui engage des poursuites 
à l’occasion de la cinquième réédition d’un ouvrage 
alors qu’il avait autorisé les quatre premières, semble 
emporter la conviction de la Cour. En outre, la Cour 
« n’observe pas, dans les propos litigieux, un ton 
insultant visant directement la personne des croyants, 

77 Wingrove c. Royaume-Uni, précité, § 60. 
78 I.A. c. Turquie, nº 42571/98, § 29, CEDH 2005-VIII .
79 Giniewski c. France, nº 64016/00, § 51, 31 janvier 2006 : « l’analyse 

de l’article litigieux montre qu’il ne s’agit pas d’un texte compor-
tant des attaques contre des convictions religieuses en tant que 
telles ». 

80 Giniewski c. France, ibid.,§ 52. 
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ni une attaque injurieuse pour des symboles sacrés, 
notamment des Musulmans, même si, à la lecture 
du livre, ceux-là pourront certes se sentir offusqués 
par ce commentaire quelque peu caustique de leur 
religion »�� ;

d dans l’arrêt Klein, la Cour a conclu que la Slovaquie 
avait violé l’article 10 pour avoir condamné un journal-
iste, auteur d’un article qui critiquait un archevêque 
pour avoir proposé sur une chaîne de télévision 
d’interdire la distribution du film « Larry Flint », de 
même que l’affiche promotionnelle de celui-ci. La Cour 
est d’avis que l’article en question n’avait « ni porté at-
teinte au droit des croyants d’exprimer et de pratiquer 
leur religion, ni dénigré leur foi » : la Cour considère 
que les termes forts employés ne concernaient que 
l’archevêque et que le requérant, dans son article, « n’a 
pas discrédité et rabaissé une partie de la population 
en raison de sa foi catholique »,  même si, par ses cri-
tiques, le journaliste a pu offenser des fidèles�� ;

d enfin, la Cour a jugé dans l’arrêt Nur Radyo Ve Tel-
evizyon que certains propos « si choquants et of-
fensants qu’ils puissent être » pouvaient être admis 
à partir du moment où « ils n’incitent nullement à la 
violence et ne sont pas de nature à fomenter la haine 
contre les personnes qui ne seraient pas membres de 
la communauté religieuse en question »��, et ce en 
dépit du caractère prosélytique, « de nature à insuf-
fler superstition, intolérance et obscurantisme »��, des 
propos en question, qui attribuaient une signification 
religieuse à un tremblement de terre.

Ainsi, même dans le contexte de croyances religieuses, la 
Cour admet des expressions « choquantes » et « offensan-
tes », à condition toutefois que :

– ces expressions ne sont pas gratuitement offen-
santes ;

– le ton insultant ne vise pas directement la personne 
des croyants ;

81 Aydın Tatlav c. Turquie, précité, § 28. 
82 Klein c. Slovaquie, nº 72208/01, § 52, 31 octobre 2006.
83 Nur Radyo Ve Televizyon Yayıncılığı A.Ş. c. Turquie, nº 6587/03, § 

30, 27 novembre 2007.
84 Ibid. 
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– ces expressions ne sont injurieuses ni pour les croy-
ants, ni pour des symboles sacrés ;

– elles ne portent pas atteinte au droit des croyants 
d’exprimer et de pratiquer leur religion et ne déni-
grent pas leur foi ;

– surtout, elles n’incitent ni à l’irrespect ni à la haine 
ou à la violence.
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Cas	pratique	nº	3

Faits

L’Etat	de	Micronie	est	membre	du	Conseil	de	l’Europe	et	partie	à	la	
Convention	de	sauvegarde	des	droits	de	l’homme	et	des	libertés	
fondamentales	depuis	1���.

La	Micronie	Art	Gallery	est	une	galerie	d’art	indépendante	figurant	
parmi	les	plus	connues	de	Micronie.	Elle	est	située	dans	un	quartier	
populaire	de	la	capitale,	où	vit	une	population	très	religieuse,	et	se	
consacre	exclusivement	à	des	expositions	d’art	contemporain.	Elle	
est	gérée	par	le	biais	d’une	association,	l’association	Micron’Art.

Dans	le	cadre	des	célébrations	de	son	dixième	anniversaire,	cette	
association	organisa,	du	�	mai	au	�1	juin	�000,	une	rétrospective	
des	peintres	les	plus	célèbres	de	Micronie.	Parmi	les	œuvres	expo-
sées	figuraient	des	tableaux	prêtés	par	le	peintre	Leonard	D.

Plusieurs	de	ces	tableaux	ont	suscité	une	grande	controverse	en	
Micronie,	dans	la	mesure	où	certaines	œuvres	érotiques	du	peintre,	
figure	majeure	du	surréalisme,	pouvaient	choquer	la	population	
fortement	religieuse	du	quartier	populaire	où	est	installée	la	galerie	
d’art.	Ces	tableaux	mettaient	en	effet	en	scène	plusieurs	personna-
ges	religieux,	dans	des	postures	sexuelles	non	équivoques.

Une	association	du	quartier,	trouvant	ces	tableaux	«	sulfureux	»	
et	évoquant	le	fait	qu’il	apparaissait	mal	placé	de	les	exposer	à	la	
Micronie	Art	Gallery,	étant	donné	que	le	quartier	abrite	des	popu-
lations	très	croyantes,	organisa	plusieurs	manifestations	devant	la	
galerie	pour	demander	le	retrait	de	ces	tableaux,	sans	succès.

Le	1�	juin	�000,	l’association	de	quartier	attaqua	en	conséquence	
l’association	Micron’Art	sur	le	fondement	de	la	loi	sur	les	droits	
d’auteur	de	Micronie,	sollicitant	une	ordonnance	faisant	interdiction	
à	l’association	d’exposer	les	tableaux	en	question.	Alors	que	le	tribu-
nal	de	première	instance	rejeta	cette	action,	la	cour	d’appel	estima	
que	les	tableaux	revêtaient	un	caractère	offensant	et	délivra	une	
injonction	faisant	interdiction	à	l’association	de	montrer	trois	de	ces	
tableaux	dans	l’exposition	en	question	de	cette	galerie	aux	dates	
prévues.	L’association	Micron’Art interjeta	vainement	appel	de	cette	
décision	:	le	pourvoi	en	cassation	fut	rejeté	le	1er	février	�006.

En	conséquence,	l’association	Micron’Art	a	saisi	la	Cour	européenne,	
en	vertu	de	l’article	��	CEDH,	d’une	requête	dirigée	contre	la	Micro-
nie	le	11	février	�006.
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Solution	envisageable

Cette	affaire	touche	indéniablement	au	droit	à	la	liberté	d’expres-
sion	artistique,	qui	est	couvert	par	l’article	10	CEDH.	L’interdiction	
faite	à	l’association	requérante	d’exposer	les	tableaux	litigieux	s’ana-
lyse	sans	nul	doute	en	une	atteinte	au	droit	à	la	liberté	d’expression	
de	l’intéressée.	En	outre,	cette	atteinte	était	«	prévue	par	la	loi	»	et	
poursuivait	le	but	légitime	que	constitue	la	«	protection	des	droits	
d’autrui	»,	plus	précisément	la	protection	des	sentiments	religieux	
d’autrui.

En	ce	qui		concerne	la	nécessité	de	l’ingérence,	plusieurs	éléments	
sont	à	prendre	en	considération	:

–	 la	nature	et	la	gravité	de	l’ingérence	:	l’injonction	des	tribunaux	
micronésiens	est	limitée	dans	le	temps	et	dans	l’espace.	Elle	n’in-
terdit	à	l’association	requérante	d’exposer	trois	tableaux	litigieux	
que	dans	un	endroit	déterminé,	sans	préjuger	d’une	exposition	
potentielle	dans	le	futur.

–	 de	plus,	eu	égard	au	contexte	de	croyances	religieuses	dans	lequel	
s’inscrit	cette	affaire,	il	est	probable	que	la	Cour	accorde	à	l’Etat	dé-
fendeur	une	très	large	marge	d’appréciation	:	les	tableaux	peuvent	
constituer	des	attaques	gravement	offensantes	concernant	des	
questions	considérées	comme	sacrées	pour	les	croyants.

–	 en	outre,	une	attention	particulière	peut	être	accordée	au	contexte	
de	l’affaire	:	la	religion	mise	en	scène	dans	les	tableaux	litigieux	est	
celle	de	l’immense	majorité	des	habitants	du	quartier.

Conclusion

Si	la	Cour	choisit	de	se	placer	sur	le	terrain	de	la	protection	des	
sentiments	religieux	d’autrui,	et	eu	égard	au	caractère	limité	de	
l’ingérence,	elle	conclurait	probablement	que	l’injonction	litigieuse	
était	proportionnée	au	but	poursuivi	et	donc	nécessaire	dans	une	
société	démocratique.	En	conséquence,	il	y	aurait	non	violation	de	
l’article	10	CEDH.

Comp.	:	Müller	et	autres	c.	Suisse,	arrêt	du	��	mai	1���,	série	A	nº	
1��.	Vereinigung	Bildender	Künstler	c.	Autriche,	no	6����/01,	CEDH	
�007-...

Wingrove	c.	Royaume-Uni,	arrêt	du	��	novembre	1��6,	Recueil	des	
arrêts	et	décisions	1��6-V
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IV.	 Facteurs	tirés	d’autres	sources

D’autres organes internationaux ou régionaux, en particu-
lier le Comité des droits de l’homme, le Comité pour l’éli-
mination de la discrimination raciale et l’ECRI, ont eu à se 
pencher sur les limites du droit à la liberté d’expression en 
matière de « discours de haine », précisant certains facteurs 
d’identification de ce type de discours.

But	de	l’expression

d Dans sa décision Faurisson c. France, le Comité des 
droits de l’homme a conclu que la restriction imposée 
à la liberté d’expression de l’auteur, condamné sur le 
fondement de la « loi Gayssot » pour des propos néga-
tionnistes, était permise en vertu du paragraphe 3 a) de 
l’article 19 du Pacte international relatif aux droits civ-
ils et politiques. Pour ce faire, le Comité a souligné que 
« les propos tenus par l’auteur, replacés dans leur 
contexte intégral, étaient de nature à faire naître ou 
à attiser des sentiments antisémites » et que en con-
séquence « la restriction visait à faire respecter le droit 
de la communauté juive de ne pas craindre de vivre 
dans un climat d’antisémitisme »��.

d Cette affirmation a été reprise par le Comité des droits 
de l’homme dans l’affaire Malcolm Ross c. Canada : 
après avoir rappelé que « les droits ou la réputation 
d’autrui pour la protection desquels des restrictions 
peuvent être autorisées en vertu de l’article 19 peuvent 
être les droits ou la réputation d’autrui ou de la com-
munauté dans son ensemble », le Comité réaffirme que 
« des restrictions peuvent être autorisées à l’égard de 
déclarations qui sont de nature à susciter ou à ren-
forcer un sentiment antisémite, afin de préserver le 
droit des communautés juives d’être protégées contre 
la haine religieuse »��.

85 Comité des droits de l’homme, Faurisson c. France, Communica-
tion nº 550/1993, 8 novembre 1996, § 9.6. 

86 Comité des droits de l’homme, Malcolm Ross c. Canada, Commu-
nication nº 736/1997, 18 octobre 2000, § 11.5. 

Le	Comité	des	droits	de	
l’homme	estime	que	des	
restrictions	à	la	liberté	
d’expression	peuvent	
être	autorisées	et	même	
nécessaires	lorsque	des	
propos	incitent	à	la	haine	
raciale	ou	religieuse.
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Contenu	de	l’expression

Les discours constitutifs d’une incitation à la haine sont 
unanimement condamnés par les organes de contrôle in-
ternationaux et ne sont pas couverts par la liberté d’expres-
sion. C’est ce que rappelle par exemple le Comité des droits 
de l’homme : dans sa décision J. R. T. et W. G. Party c. Ca-
nada, il déclare une communication, relative à la diffusion 
de messages antisémites par téléphone, irrecevable pour 
incompatibilité ratione materiae avec les dispositions du 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques, en 
se fondant sur le fait que « les opinions que M. T. cherche 
à diffuser par téléphone constituent nettement une inci-
tation à la haine raciale ou religieuse, que le Canada est 
tenu d’interdire en vertu du paragraphe 2 de l’article 20 du 
Pacte »��.

Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale 
a également été confronté à la question de savoir quelles 
déclarations étaient protégées par la clause de sauvegarde 
qui figure à l’article 4 de la Convention internationale sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale. 
Dans l’affaire Communauté juive d’Oslo et autres c. Norvège, 
il a dû s’exprimer au sujet d’un discours prononcé à l’oc-
casion d’un défilé organisé en mémoire du dirigeant nazi 
Rudolf Hess par un groupe répondant au nom de « Boot-
boys ». Le Comité a noté à cette occasion que « le principe 
de la liberté d’expression a bénéficié d’un faible niveau de 
protection dans les affaires de propos racistes et haineux 
examinées par d’autres organes internationaux et que le 
Comité lui-même, dans sa Recommandation générale nº 15, 
dit clairement que l’interdiction de la diffusion de toute idée 
fondée sur la supériorité ou la haine raciales est compati-
ble avec le droit à la liberté d’opinion et d’expression »��. 
En l’espèce, le Comité estime que les déclarations en cause 
« contiennent des idées fondées sur la supériorité ou la 
haine raciales » et que « la référence à Hitler et ses convic-
tions et l’appel à suivre ses traces doivent (…) être considé-
rés comme une incitation, sinon à la violence, du moins 

87 Comité des droits de l’homme, J. R. T. et W. G. Party c. Canada, 
Communication nº 104/1981, 6 avril 1983, § 8. 

88 Comité pour l’élimination de la discrimination raciale, Com-
munauté juive d’Oslo et autres c. Norvège, Communication nº 
30/2003, 15 août 2005, § 10.5. 
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à la discrimination raciale »��. Le Comité a conclu que ces 
déclarations, en ce qu’elles étaient « exceptionnellement/
manifestement agressives », n’étaient pas protégées par la 
clause de sauvegarde et que, de ce fait, l’acquittement de 
leur auteur par la Cour suprême de Norvège avait entraîné 
une violation de l’article 4 de la Convention internationale 
sur l’élimination de toutes les formes de discrimination 
raciale.

De manière générale, l’ECRI a considéré que la loi devait 
ériger en infractions pénales les propos suivants, s’ils sont 
intentionnels�0 :

d l’incitation publique à la violence, à la haine ou à la 
discrimination ; les injures ou la diffamation pub-
liques ; ou les menaces à l’égard d’une personne ou 
d’un ensemble de personnes, en raison de leur race, 
leur couleur, leur langue, leur religion, leur nationalité 
ou leur origine nationale ou ethnique ;

d l’expression publique, dans un but raciste, d’une 
idéologie qui prône la supériorité d’un ensemble de 
personnes en raison de leur race, leur couleur, leur 
langue, leur religion, leur nationalité ou leur origine 
nationale ou ethnique, ou qui calomnie ou dénigre un 
tel ensemble de personnes ;

d la négation, la minimisation grossière, la justification 
ou l’apologie publiques, dans un but raciste, de crimes 
de génocide, de crimes contre l’humanité ou de crimes 
de guerre.

Contexte	de	l’expression

d Statut de l’auteur des propos 

Dans sa décision Malcolm Ross c. Canada, qui concernait 
un enseignant s’étant vu privé de son poste en raison de 
déclarations publiques, jugées discriminatoires à l’égard 
des personnes de religion et d’ascendance juives, l’auteur 
dénigrant notamment la religion et les convictions des juifs, 
le Comité des droits de l’homme a pris en considération 

89 Ibid., § 10.4. 
90 Recommandation de politique générale nº 7 de l’ECRI sur la légis-

lation nationale pour lutter contre le racisme et la discrimination 
raciale, adoptée le 13 décembre 2002, partie IV (droit pénal), point 
18 (a) à (e). 

Selon	l’ECRI,	l’incitation	
publique	à	la	violence,	à	la	
haine	ou	à	la	discrimination	
à	l’égard	d’une	personne	ou	
d’un	ensemble	de	person-
nes	en	raison,	par	exemple,	
de	leur	religion	ou	leur	
origine	ethnique,	devraient	
constituer	des	infractions	
pénales.
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les fonctions de l’auteur des propos. Il a ainsi souligné que 
les devoirs et responsabilités que comporte l’exercice de 
liberté d’expression « ont une importance particulière dans 
le cadre du système scolaire, notamment lorsqu’il s’agit de 
l’enseignement destiné à de jeunes élèves ; (…) l’influence 
qu’exercent les enseignants peut justifier l’imposition 
de restrictions afin de veiller à ce que le système scolaire 
n’accorde pas de légitimité à l’expression d’opinions qui sont 
discriminatoires »��.

D’autre part, dans l’affaire Kamal Quereshi c. Danemark, 
le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a 
attiré « l’attention de l’Etat partie sur la nécessité d’établir 
l’équilibre entre la liberté d’expression et les prescriptions 
de la Convention [internationale sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination raciale] imposant d’empêcher 
et d’éliminer tous actes de discrimination raciale, en parti-
culier dans le cadre de déclarations faites par les membres 
de partis politiques »��.

Déjà dans son Programme d’action adopté en 2001, la 
Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination 
raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée 
soulignait « le rôle capital que les politiciens et les partis 
politiques peuvent jouer dans la lutte contre le racisme, la 
discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y 
est associée, et encourage les partis politiques à prendre des 
mesures concrètes pour promouvoir l’égalité, la solidarité et 
la non-discrimination dans la société, notamment en se do-
tant volontairement de codes de conduite qui prévoient des 
mesures disciplinaires internes en cas de violation de leurs 
dispositions, de façon que leurs membres s’abstiennent de 
toutes déclarations et actions publiques qui invitent ou inci-
tent au racisme, à la discrimination raciale, à la xénophobie 
et à l’intolérance qui y est associée »��.

91 Comité des droits de l’homme, Malcolm Ross c. Canada, Commu-
nication nº 736/1997, 18 octobre 2000, § 11.6. 

92 Comité pour l’élimination de la discrimination raciale, Kamal 
Quereshi c. Danemark, Communication nº 27/2002, 19 août 2003, 
§ 9. 

93 Programme d’action adopté le 8 septembre 2001 par la Conférence 
mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénopho-
bie et l’intolérance qui y est associée à Durban (Afrique du Sud), 
§ 115. 



Dans le même ordre d’idées, l’ECRI a souligné que « les 
partis politiques peuvent jouer un rôle essentiel dans la 
lutte contre le racisme en formant et en orientant l’opinion 
publique d’une manière positive » et les a appelé « à formu-
ler un message politique clair favorable à la diversité et au 
pluralisme dans les sociétés européennes »��.

d Nature et gravité de la sanction 

Toujours dans l’affaire Malcolm Ross c. Canada, le Comité 
des droits de l’homme a estimé que « la décision de démet-
tre l’auteur de ses fonctions d’enseignant peut être consi-
dérée comme une restriction nécessaire à la protection 
du droit et de la liberté des enfants juifs de bénéficier d’un 
système scolaire à l’abri des partis pris, des préjugés et de 
l’intolérance »��. En l’occurrence, l’auteur, privé de son poste 
d’enseignant, avait été mis en congé sans solde pendant une 
semaine, avant d’être transféré à un poste de non-ensei-
gnant. Prenant cet élément en compte, le Comité note que 
« l’auteur a été assigné à un poste de non-enseignant après 
seulement une courte période de congé sans solde et que 
la restriction n’a ainsi pas été appliquée au-delà de la durée 
nécessaire pour qu’elle exerce son rôle de protection »��, 
concluant en conséquence à la non violation de l’article 19 
du Pacte international relatif aux droits civils et politiques.

94 Déclaration de l’ECRI sur l’utilisation d’éléments racistes, anti-
sémites et xénophobes dans le discours politique, adoptée le 17 
mars 2005. V. également sur ce point la Déclaration sur la liberté 
du discours politique dans les médias, adoptée par la Comité des 
Ministres du Conseil de l’Europe le 12 février 2004. 

95 Comité des droits de l’homme, Malcolm Ross c. Canada, Commu-
nication nº 736/1997, 18 octobre 2000, § 11.6. 

96 Ibid. 
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Cas	pratique	nº	4

RT1	est	la	chaîne	de	télévision	la	plus	populaire	de	l’Etat	de	Nor-
manrie.	Cet	Etat	est	membre	du	Conseil	de	l’Europe	et	partie	à	la	
Convention	de	sauvegarde	des	droits	de	l’homme	et	des	libertés	
fondamentales	depuis	�00�.

Parmi	les	programmes	les	plus	regardés	de	RT1	figure	une	émission	
hebdomadaire	intitulée	«	La	Parole	est	à	vous	»	:	elle	permet	aux	
téléspectateurs	de	donner	leur	avis	sur	l’actualité	des	dernières	
semaines	en	envoyant	un	courrier	à	la	chaîne.	La	présentatrice	sé-
lectionne	ensuite	une	série	de	courriers	qui	sont	lus	et	commentés	
en	direct	à	l’antenne.

Au	printemps	�006,	lors	de	la	diffusion	de	«	La	Parole	est	à	vous	»,	la	
présentatrice	de	l’émission	mentionna	un	courrier	qui	avait	retenu	
son	attention	et	l’avait	«	troublée	»	:	un	téléspectateur	y	exprimait	
son	«	dégoût	»	à	l’égard	de	la	récente	décision,	largement	com-
mentée	dans	les	médias,	du	gouvernement	normanrin	d’accueillir	
des	réfugiés	lowetiens	fuyant	la	guerre	civile	de	leur	pays.	Ce	
téléspectateur	précisait	«	qu’ils	restent	chez	eux,	ils	n’ont	que	ce	
qu’ils	méritent	!	».

En	juin	�006,	en	raison	des	passages	lus	lors	de	l’émission,	la	Haute	
Autorité	de	l’Audiovisuel	de	Normanrie	décida	de	suspendre	pour	
cinq	jours	les	programmes	de	RT1	et	d’adresser	un	avertissement	à	
la	présentatrice.	Selon	cette	décision,	l’émission	avait	un	contenu	
de	nature	à	inciter	la	population	à	la	violence,	à	la	haine	et	à	la	
discrimination	raciale.	La	décision	relative	à	la	suspension	et	à	
l’avertissement	fut	notifiée	à	la	société	propriétaire	de	la	chaîne	de	
télévision	ainsi	qu’à	la	présentatrice	le	�1	juin	�006.

Le	��	juin	�006,	la	société	et	la	présentatrice	saisirent	le	tribunal	
administratif	compétent	d’un	recours	en	vue	d’obtenir	l’annulation	
de	la	décision.	Dans	son	jugement,	le	tribunal	administratif	conclut	
que	la	société	et	la	présentatrice,	en	raison	des	passages	cités	lors	
de	l’émission	en	question,	n’avaient	pas	respecté	la	loi	sur	l’audiovi-
suel	et	confirma	la	décision.

Le	�	juillet	�00�,	la	société	et	la	présentatrice	formèrent	donc	un	
recours	auprès	du	Conseil	d’Etat,	qui	les	débouta	et	confirma	le	
jugement	rendu	en	première	instance.

La	société	et	la	présentatrice	saisirent	en	conséquence	la	Cour	
européenne,	en	vertu	de	l’article	��	CEDH,	d’une	requête	dirigée	
contre	l’Etat	de	Normanrie	le	1�	juillet	�00�.
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Solution	envisageable

A	la	lumière	de	la	jurisprudence	de	la	Cour	européenne	des	droits	
de	l’homme	et	des	principes	généraux	applicables	en	matière	de	
liberté	d’expression,	la	condamnation	litigieuse	constitue	sans	nul	
doute	une	ingérence	dans	le	droit	à	la	liberté	d’expression,	protégé	
par	l’article	10	§	1.	Cette	ingérence	était	prévue	par	la	loi	et	pour-
suivait	un	but	légitime,	à	savoir	la	protection	des	droits	d’autrui	au	
sens	de	l’article	10	§	�.	Mais	était-elle	«	nécessaire	dans	une	société	
démocratique	»	?

Facteurs	à	prendre	en	considération	

Il	faut	prêter	attention	aux	termes	employés	dans	l’émission	incrimi-
née	et	au	contexte	dans	lequel	ils	ont	été	diffusés.	En	particulier,	il	
faut	ici	tenir	compte	:

–	 du	rôle	éminent	que	joue	la	presse	dans	une	société	démo-
cratique	:	cette	importance	spéciale	vaut	non	seulement	pour	
la	presse	écrite,	mais	aussi	pour	les	médias	audiovisuels	;

–	 du	contenu	des	propos	:	ces	propos	touchaient	une	question	
d’intérêt	général	largement	débattue,	il	s’agissait	d’un	débat	
public	actuel	;

–	 du	fait	que,	au	cours	de	l’émission,	la	présentatrice	avait	pris	
la	précaution	de	préciser	qu’il	s’agissait	d’une	citation	et	de	se	
distancer	du	contenu	du	courrier	lu.

–	 de	la	nature	de	la	sanction	:	si	l’avertissement	peut	sembler	
peu	sévère,	la	suspension	apparaît	quant	à	elle	disproportion-
née	par	rapport	au	but	poursuivi.

Conclusion

Il	ressort	de	l’ensemble	de	ces	éléments	que	la	condamnation	
semble	non	nécessaire	dans	une	société	démocratique.	Dans	cette	
affaire,	la	Cour	européenne	conclurait	probablement	à	la	violation	
de	l’article	10	CEDH	par	l’Etat	de	Normanrie.

Comp	:	Özgür	Radyo-Ses	Radyo	Televizyon	Yayın	Yapım	Ve	Tanıtım	A.Ş.	
c.	Turquie,	nos	6�17�/00,	6�17�/00,	6�1�1/00,	6�1��/00,	6�1��/00,	�0	
mars	�006.
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Dispositions pertinentes des 
instruments internationaux et 
régionaux

AnnexeI

	 Droits
	 concernés

Instruments

Liberté
d’expression

Interdiction	de
discrimination

Liberté	de	
religion	et	de	
manifester	sa	
religion	

Respect	de
la	vie	privée	et
familiale

Interdiction	de
l’abus	de	droits

Interdiction	de	
la	promotion	
de	la	haine	ou	
de	l’incitation	à	
la	discrimina-
tion

Déclaration	uni-
verselle	des	droits	
de	l’homme	

article	1� –	 article	1
–	 article	�
–	 article	7

–	 article	1�
–	 article	��

article	1�

Pacte	international
Relatif	aux	droits	
civils	et	politiques	�

article	1� –	 article	�	§	1
–	 article	�6

–	 article	1�
–	 article	�7

article	17 article	� article	�0

Convention
internationale	sur
l’élimination	de	
toutes	les	formes	
de	discrimination	
raciale

article	�	d)	viii) article	1 article	�	d)	vii) article	��

Convention	eu-
ropéenne	des	droits	
de	l’homme	�

article	10 –	 article	1�
–	 article	1,	

Protocole	
Nº.	1�

article	� article	� article	17

Convention	
Américaine
Relative	aux	Droits
de	l’Homme

article	1� –	 article	1	§1
–	 article	��

article	1� article	11 article	1�	(§�)

Charte	sociale
européenne	
(révisée)	�

article	E

Convention-cadre
pour	la	protec-
tion	des	minorités	
nationales	�

article	� article	� –	 article	�
–	 article	6
–	 article	7
–	 article	�

article	�1

Charte	des	droits
Fondamentaux	de
l’Union	eu-
ropéenne

article	11 article	�1 –	 article	10
–	 article	��

article	7 article	��
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1 Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques est 
juridiquement contraignant pour l’ensemble des Etats membres.

2 Quelques Etats membres du Conseil de l’Europe ont formulé des 
réserves et déclarations concernant l’article 4, concernant la conci-
liation des obligations imposées par cet article avec le droit à la 
liberté d’expression et d’association. Voir plus particulièrement les 
réserves ou déclarations faites par l’Autriche, la Belgique, l’Irlande, 
l’Italie et le Royaume-Uni, qui soulignent l’importance accordée 
au fait que l’article 4 de la CERD stipule que les mesures établies 
par les sous-paragraphes (a), (b) et (c), devraient être adoptées en 
tenant compte des principes énoncés dans la Déclaration univer-
selle des droits de l’homme et les droits exposés expressément par 
l’article 5 de la Convention. Ces Etats considèrent donc que les 
obligations imposées par l’article 4 de la CERD doivent être conci-
liées avec le droit à la liberté d’opinion et d’expression et le droit à 
la liberté de réunion pacifique et d’association.

3 Le Protocole Nº 1 à la CEDH a été ratifié par l’ensemble des Etats 
membres excepté Andorre, Monaco et la Suisse. Le Protocole Nº 
12 à la CEDH a été ratifié par les Etats suivants : Albanie, Andorre, 
Arménie, Bosnie-Herzégovine, Croatie, Chypre, Espagne, Fin-
lande, Géorgie, Luxembourg, Monténégro, Pays-Bas, Roumanie, 
Saint Marin, Serbie, « l’ex-République yougoslave de Macédoine », 
Ukraine.

4 La Charte sociale européenne (révisée) a été ratifiée par les Etats 
membres suivant : Albanie, Andorre, Arménie, Azerbaïdjan, Belgi-
que, Bulgarie, Chypre, Estonie, Finlande, France, Géorgie, Irlande, 
Italie, Lituanie, Malte, Moldova, Norvège, Pays-Bas, Portugal, 
Roumanie, Slovénie, Suède, Turquie, Ukraine.

5 La Convention-cadre pour la protection des minorités nationales 
a été ratifiée par l’ensemble des Etats membres excepté les Etats 
suivants : Andorre, Belgique, France, Grèce, Islande, Luxembourg, 
Monaco et Turquie.
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Déclaration	universelle	des	droits	de	l’homme

	Article	premier

Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité 
et en droits. Ils sont doués de raison et de conscience et 
doivent agir les uns envers les autres dans un esprit de 
fraternité.

Article	2

Chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes 
les libertés proclamés dans la présente Déclaration, sans 
distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, 
de langue, de religion, d’opinion politique ou de toute autre 
opinion, d’origine nationale ou sociale, de fortune, de nais-
sance ou de toute autre situation.

De plus, il ne sera fait aucune distinction fondée sur le 
statut politique, juridique ou international du pays ou du 
territoire dont une personne est ressortissante, que ce pays 
ou territoire soit indépendant, sous tutelle, non autonome 
ou soumis à une limitation quelconque de souveraineté.

Article	7

Tous sont égaux devant la loi et ont droit sans distinction à 
une égale protection de la loi. Tous ont droit à une pro-
tection égale contre toute discrimination qui violerait la 
présente Déclaration et contre toute provocation à une telle 
discrimination.

Article	12

Nul ne sera l’objet d’immixtions arbitraires dans sa vie 
privée, sa famille, son domicile ou sa correspondance, ni 
d’atteintes à son honneur et à sa réputation. Toute personne 
a droit à la protection de la loi contre de telles immixtions 
ou de telles atteintes.

Article	18

Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience 
et de religion; ce droit implique la liberté de changer de 
religion ou de conviction ainsi que la liberté de manifester 
sa religion ou sa conviction, seule ou en commun, tant en 
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public qu’en privé, par l’enseignement, les pratiques, le culte 
et l’accomplissement des rites.

Article	19

Tout individu a droit à la liberté d’opinion et d’expression, 
ce qui implique le droit de ne pas être inquiété pour ses opi-
nions et celui de chercher, de recevoir et de répandre, sans 
considérations de frontières, les informations et les idées 
par quelque moyen d’expression que ce soit.

Article	29

1. L’individu a des devoirs envers la communauté dans 
laquelle seul le libre et plein développement de sa per-
sonnalité est possible.

2. Dans l’exercice de ses droits et dans la jouissance de ses 
libertés, chacun n’est soumis qu’aux limitations établies 
par la loi exclusivement en vue d’assurer la reconnais-
sance et le respect des droits et libertés d’autrui et 
afin de satisfaire aux justes exigences de la morale, de 
l’ordre public et du bien-être général dans une société 
démocratique.

3. Ces droits et libertés ne pourront, en aucun cas, 
s’exercer contrairement aux buts et aux principes des 
Nations Unies.

Pacte	international	relatif	aux	droits	civils	et	politiques

Article	2	§	1

Les Etats parties au présent Pacte s’engagent à respecter et 
à garantir à tous les individus se trouvant sur leur territoire 
et relevant de leur compétence les droits reconnus dans 
le présent Pacte, sans distinction aucune, notamment de 
race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion 
politique ou de toute autre opinion, d’origine nationale ou 
sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation.

Article	5

1. Aucune disposition du présent Pacte ne peut être 
interprétée comme impliquant pour un Etat, un 
groupement ou un individu un droit quelconque de 
se livrer à une activité ou d’accomplir un acte visant à 
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la destruction des droits et des libertés reconnus dans 
le présent Pacte ou à des limitations plus amples que 
celles prévues audit Pacte.

2. Il ne peut être admis aucune restriction ou dérogation 
aux droits fondamentaux de l’homme reconnus ou 
en vigueur dans tout Etat partie au présent Pacte en 
application de lois, de conventions, de règlements ou 
de coutumes, sous prétexte que le présent Pacte ne les 
reconnaît pas ou les reconnaît à un moindre degré.

Article	17	

1. Nul ne sera l’objet d’immixtions arbitraires ou illégales 
dans sa vie privée, sa famille, son domicile ou sa cor-
respondance, ni d’atteintes illégales à son honneur et à 
sa réputation.

2. Toute personne a droit à la protection de la loi contre 
de telles immixtions ou de telles atteintes.

Article	18

1. Toute personne a droit à la liberté de pensée, de 
conscience et de religion; ce droit implique la liberté 
d’avoir ou d’adopter une religion ou une convic-
tion de son choix, ainsi que la liberté de manifester 
sa religion ou sa conviction, individuellement ou 
en commun, tant en public qu’en privé, par le culte 
et l’accomplissement des rites, les pratiques et 
l’enseignement.

2. Nul ne subira de contrainte pouvant porter atteinte 
à sa liberté d’avoir ou d’adopter une religion ou une 
conviction de son choix.

3. La liberté de manifester sa religion ou ses convictions 
ne peut faire l’objet que des seules restrictions prévues 
par la loi et qui sont nécessaires à la protection de la 
sécurité, de l’ordre et de la santé publique, ou de la 
morale ou des libertés et droits fondamentaux d’autrui.

4. Les Etats parties au présent Pacte s’engagent à respect-
er la liberté des parents et, le cas échéant, des tuteurs 
légaux de faire assurer l’éducation religieuse et morale 
de leurs enfants conformément à leurs propres convic-
tions.

Article	19	

1. Nul ne peut être inquiété pour ses opinions.
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2. Toute personne a droit à la liberté d’expression; ce 
droit comprend la liberté de rechercher, de recevoir et 
de répandre des informations et des idées de toute es-
pèce, sans considération de frontières, sous une forme 
orale, écrite, imprimée ou artistique, ou par tout autre 
moyen de son choix.

3. L’exercice des libertés prévues au paragraphe 2 du 
présent article comporte des devoirs spéciaux et des 
responsabilités spéciales. Il peut en conséquence être 
soumis à certaines restrictions qui doivent toutefois 
être expressément fixées par la loi et qui sont néces-
saires:
a) Au respect des droits ou de la réputation d’autrui ;
b) A la sauvegarde de la sécurité nationale, de l’ordre 

public, de la santé ou de la moralité publiques.

Article	20	

1. Toute propagande en faveur de la guerre est interdite 
par la loi.

2. Tout appel à la haine nationale, raciale ou religieuse 
qui constitue une incitation à la discrimination, à 
l’hostilité ou à la violence est interdit par la loi.

Article	26

Toutes les personnes sont égales devant la loi et ont droit 
sans discrimination à une égale protection de la loi. A cet 
égard, la loi doit interdire toute discrimination et garantir à 
toutes les personnes une protection égale et efficace contre 
toute discrimination, notamment de race, de couleur, de 
sexe, de langue, de religion, d’opinion politique et de toute 
autre opinion, d’origine nationale ou sociale, de fortune, de 
naissance ou de toute autre situation.

Article	27

Dans les Etats où il existe des minorités ethniques, religieu-
ses ou linguistiques, les personnes appartenant à ces mino-
rités ne peuvent être privées du droit d’avoir, en commun 
avec les autres membres de leur groupe, leur propre vie 
culturelle, de professer et de pratiquer leur propre religion, 
ou d’employer leur propre langue.
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Convention	internationale	sur	l’élimination	de	toutes	les	
formes	de	discrimination	raciale

Article	premier

1. Dans la présente Convention, l’expression « dis-
crimination raciale » vise toute distinction, exclusion, 
restriction ou préférence fondée sur la race, la couleur, 
l’ascendance ou l’origine nationale ou ethnique, qui a 
pour but ou pour effet de détruire ou de compromet-
tre la reconnaissance, la jouissance ou l’exercice, dans 
des conditions d’égalité, des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales dans les domaines politique, 
économique, social et culturel ou dans tout autre do-
maine de la vie publique.

2. La présente Convention ne s’applique pas aux distinc-
tions, exclusions, restrictions ou préférences établies 
par un Etat partie à la Convention selon qu’il s’agit de 
ses ressortissants ou de non-ressortissants.

3. Aucune disposition de la présente Convention ne peut 
être interprétée comme affectant de quelque manière 
que ce soit les dispositions législatives des Etats parties 
à la Convention concernant la nationalité, la citoyen-
neté ou la naturalisation, à condition que ces disposi-
tions ne soient pas discriminatoires à l’égard d’une 
nationalité particulière.

4. Les mesures spéciales prises à seule fin d’assurer 
comme il convient le progrès de certains groupes 
raciaux ou ethniques ou d’individus ayant besoin de la 
protection qui peut être nécessaire pour leur garantir 
la jouissance et l’exercice des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales dans des conditions d’égalité ne 
sont pas considérées comme des mesures de discrimi-
nation raciale, à condition toutefois qu’elles n’aient 
pas pour effet le maintien de droits distincts pour des 
groupes raciaux différents et qu’elles ne soient pas 
maintenues en vigueur une fois atteints les objectifs 
auxquels elles répondaient.

Article	4

Les Etats parties condamnent toute propagande et toutes 
organisations qui s’inspirent d’idées ou de théories fondées 
sur la supériorité d’une race ou d’un groupe de personnes 
d’une certaine couleur ou d’une certaine origine ethnique, 
ou qui prétendent justifier ou encourager toute forme de 
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haine et de discrimination raciales; ils s’engagent à adopter 
immédiatement des mesures positives destinées à éliminer 
toute incitation à une telle discrimination, ou tous actes 
de discrimination, et, à cette fin, tenant dûment compte 
des principes formulés dans la Déclaration universelle des 
droits de l’homme et des droits expressément énoncés à 
l’article 5 de la présente Convention, ils s’engagent notam-
ment :

a) A déclarer délits punissables par la loi toute diffusion 
d’idées fondées sur la supériorité ou la haine raciale, 
toute incitation à la discrimination raciale, ainsi que 
tous actes de violence, ou provocation à de tels actes, 
dirigés contre toute race ou tout groupe de personnes 
d’une autre couleur ou d’une autre origine ethnique, 
de même que toute assistance apportée à des activités 
racistes, y compris leur financement ;

b) A déclarer illégales et à interdire les organisations ainsi 
que les activités de propagande organisée et tout autre 
type d’activité de propagande qui incitent à la discrimi-
nation raciale et qui l’encouragent et à déclarer délit 
punissable par la loi la participation à ces organisations 
ou à ces activités ;

c) A ne pas permettre aux autorités publiques ni aux 
institutions publiques, nationales ou locales, d’inciter à 
la discrimination raciale ou de l’encourager.

Article	5

Conformément aux obligations fondamentales énoncées à 
l’article 2 de la présente Convention, les Etats parties s’enga-
gent à interdire et à éliminer la discrimination raciale sous 
toute ses formes et à garantir le droit de chacun à l’égalité 
devant la loi sans distinction de race, de couleur ou d’ori-
gine nationale ou ethnique, notamment dans la jouissance 
des droits suivants :

a) Droit à un traitement égal devant les tribunaux et tout 
autre organe administrant la justice ;

b) Droit à la sûreté de la personne et à la protection de 
l’Etat contre les voies de fait ou les sévices de la part 
soit de fonctionnaires du gouvernement, soit de tout 
individu, groupe ou institution ;

c) Droits politiques, notamment droit de participer aux 
élections -de voter et d’être candidat – selon le système 
du suffrage universel et égal, droit de prendre part au 
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gouvernement ainsi qu’à la direction des affaires pub-
liques, à tous les échelons, et droit d’accéder, dans des 
conditions d’égalité, aux fonctions publiques ;

d) Autres droits civils, notamment :
i) Droit de circuler librement et de choisir sa rési-

dence à l’intérieur d’un Etat ;
ii) Droit de quitter tout pays, y compris le sien, et de 

revenir dans son pays ;
iii) Droit à une nationalité ;
iv) Droit de se marier et de choisir son conjoint ;
v) Droit de toute personne, aussi bien seule qu’en 

association, à la propriété ;
vi) Droit d’hériter ;
vii) Droit à la liberté de pensée, de conscience et de 

religion ;
viii) Droit à la liberté d’opinion et d’expression ;
ix) Droit à la liberté de réunion et d’association paci-

fiques ;
e) Droits économiques, sociaux et culturels, notamment :

i) Droits au travail, au libre choix de son travail, 
à des conditions équitables et satisfaisantes de 
travail, à la protection contre le chômage, à un 
salaire égal pour un travail égal, à une rémunéra-
tion équitable et satisfaisante ;

ii) Droit de fonder des syndicats et de s’affilier à des 
syndicats ;

iii) Droit au logement ;
iv) Droit à la santé, aux soins médicaux, à la sécurité 

sociale et aux services sociaux ;
v) Droit à l’éducation et à la formation profession-

nelle ;
vi) Droit de prendre part, dans des conditions 

d’égalité, aux activités culturelles ;
f ) Droit d’accès à tous lieux et services destinés à l’usage 

du public, tels que moyens de transport, hôtels, restau-
rants, cafés, spectacles et parcs.

Convention	européenne	des	droits	de	l’homme

Article	8	–	Droit	au	respect	de	la	vie	privée	et	familiale

1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et 
familiale, de son domicile et de sa correspondance.

2. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique 
dans l’exercice de ce droit que pour autant que cette 
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ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une 
mesure qui, dans une société démocratique, est néces-
saire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au 
bien-être économique du pays, à la défense de l’ordre 
et à la prévention des infractions pénales, à la protec-
tion de la santé ou de la morale, ou à la protection des 
droits et libertés d’autrui.

Article	9	–	Liberté	de	pensée,	de	conscience	et	de	religion

1. Toute personne a droit à la liberté de pensée, de 
conscience et de religion ; ce droit implique la liberté 
de changer de religion ou de conviction, ainsi que 
la liberté de manifester sa religion ou sa conviction 
individuellement ou collectivement, en public ou en 
privé, par le culte, l’enseignement, les pratiques et 
l’accomplissement des rites.

2. La liberté de manifester sa religion ou ses convictions 
ne peut faire l’objet d’autres restrictions que celles qui, 
prévues par la loi, constituent des mesures nécessaires, 
dans une société démocratique, à la sécurité publique, 
à la protection de l’ordre, de la santé ou de la morale 
publiques, ou à la protection des droits et libertés 
d’autrui.

Article	10	–	Liberté	d’expression

1. Toute personne a droit à la liberté d’expression. Ce 
droit comprend la liberté d’opinion et la liberté de 
recevoir ou de communiquer des informations ou des 
idées sans qu’il puisse y avoir ingérence d’autorités 
publiques et sans considération de frontière. Le 
présent article n’empêche pas les Etats de soumet-
tre les entreprises de radiodiffusion, de cinéma ou de 
télévision à un régime d’autorisations.

2. L’exercice de ces libertés comportant des devoirs et des 
responsabilités peut être soumis à certaines formalités, 
conditions, restrictions ou sanctions prévues par la loi, 
qui constituent des mesures nécessaires, dans une so-
ciété démocratique, à la sécurité nationale, à l’intégrité 
territoriale ou à la sûreté publique, à la défense de 
l’ordre et à la prévention du crime, à la protection de 
la santé ou de la morale, à la protection de la réputa-
tion ou des droits d’autrui, pour empêcher la divulga-
tion d’informations confidentielles ou pour garantir 
l’autorité et l’impartialité du pouvoir judiciaire.
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Article	14	–	Interdiction	de	discrimination

La jouissance des droits et libertés reconnus dans la pré-
sente Convention doit être assurée, sans distinction aucune, 
fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, la langue, 
la religion, les opinions politiques ou toutes autres opinions, 
l’origine nationale ou sociale, l’appartenance à une minorité 
nationale, la fortune, la naissance ou toute autre situation.

Article	17	–	Interdiction	de	l’abus	de	droit

Aucune des dispositions de la présente Convention ne peut 
être interprétée comme impliquant pour un Etat, un grou-
pement ou un individu, un droit quelconque de se livrer à 
une activité ou d’accomplir un acte visant à la destruction 
des droits ou libertés reconnus dans la présente Convention 
ou à des limitations plus amples de ces droits et libertés que 
celles prévues à ladite Convention.

Protocole	nº	12	à	la	Convention	européenne	des	droits	de	
l’homme

Article	1	–	Interdiction	générale	de	la	discrimination

1. La jouissance de tout droit prévu par la loi doit être as-
surée, sans discrimination aucune, fondée notamment 
sur le sexe, la race, la couleur, la langue, la religion, les 
opinions politiques ou toutes autres opinions, l’origine 
nationale ou sociale, l’appartenance à une minorité 
nationale, la fortune, la naissance ou toute autre situa-
tion.

2. Nul ne peut faire l’objet d’une discrimination de la 
part d’une autorité publique quelle qu’elle soit fondée 
notamment sur les motifs mentionnés au paragraphe 1.

Convention	américaine	relative	aux	droits	de	l’homme

Article	1	–	Obligation	de	respecter	les	droits

1. Les Etats parties s’engagent à respecter les droits et 
libertés reconnus dans la présente Convention et à 
en garantir le libre et plein exercice à toute personne 
relevant de leur compétence, sans aucune distinc-
tion fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue, 
la religion, les opinions politiques ou autres, l’origine 
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nationale ou sociale, la situation économique, la nais-
sance ou toute autre condition sociale.

2. Aux effets de la présente Convention, tout être humain 
est une personne.

Article	11	–	Protection	de	l’honneur	et	de	la	dignité	de	la	
personne

1. Toute personne a droit au respect de son honneur et à 
la reconnaissance de sa dignité.

2. Nul ne peut être l’objet d’ingérences arbitraires ou 
abusives dans sa vie privée, dans la vie de sa famille, 
dans son domicile ou sa correspondance, ni d’attaques 
illégales à son honneur et à sa réputation.

3. Toute personne a droit à la protection de la loi contre 
de telles ingérences ou de telles attaques.

Article	12	–	Liberté	de	conscience	et	de	religion

1. Toute personne a droit à la liberté de conscience et 
de religion. Ce droit implique la liberté de garder sa 
religion ou ses croyances, ou de changer de religion 
ou de croyances, ainsi que la liberté de professer et de 
répandre sa foi ou ses croyances, individuellement ou 
collectivement, en public ou en privé.

2. Nul ne peut être l’objet de mesures de contrainte de na-
ture à restreindre sa liberté de garder sa religion ou ses 
croyances, ou de changer de religion ou de croyances.

3. La liberté de manifester sa religion ou ses croyances 
ne peut faire l’objet d’autres restrictions que celles 
qui, prévues par la loi, sont nécessaires à la sécurité 
publique, à la protection de l’ordre, de la santé ou de 
la morale publics, ou à la sauvegarde des droits ou 
libertés d’autrui.

4. Les parents, et le cas échéant, les tuteurs, ont droit à ce 
que leurs enfants ou pupilles reçoivent l’éducation reli-
gieuse et morale conforme à leurs propres convictions.

Article	13	–	Liberté	de	pensée	et	d’expression

1. Toute personne a droit à la liberté de pensée et 
d’expression; ce droit comprend la liberté de recherch-
er, de recevoir et de répandre des informations et des 
idées de toute espèce, sans considération de frontières, 
que ce soit oralement ou par écrit, sous une forme 
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imprimée ou artistique, ou par tout autre moyen de 
son choix.

2. L’exercice du droit prévu au paragraphe précédent ne 
peut être soumis à aucune censure préalable, mais il 
comporte des responsabilités ultérieures qui, expressé-
ment fixées par la loi, sont nécessaires:
a) au respect des droits ou à la réputation d’autrui, 

ou
b) à la sauvegarde de la sécurité nationale, de l’ordre 

public, ou de la santé ou de la morale publiques.
3. La liberté d’expression ne peut être restreinte par des 

voies ou des moyens indirects, notamment par les 
monopoles d’Etat ou privés sur le papier journal, les 
fréquences radioélectriques, les outils ou le matériel de 
diffusion, ou par toute autre mesure visant à entraver 
la communication et la circulation des idées et des 
opinions.

4. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 2 ci-
dessus, les spectacles publics peuvent être soumis par 
la loi à la censure, uniquement pour en réglementer 
l’accès en raison de la protection morale des enfants et 
des adolescents.

5. Sont interdits par la loi toute propagande en faveur 
de la guerre, tout appel à la haine nationale, raciale ou 
religieuse, qui constituent des incitations à la violence, 
ainsi que toute autre action illégale analogue contre 
toute personne ou tout groupe de personnes déter-
minées, fondée sur des considérations de race, de 
couleur, de religion, de langue ou d’origine nationale, 
ou sur tous autres motifs.

Article	24	–	Egalité	devant	la	loi

Toutes les personnes sont égales devant la loi. Par consé-
quent elles ont toutes droit à une protection égale de la loi, 
sans discrimination d’aucune sorte.

Charte	sociale	européenne	(révisée)

Article	E	–	Non-discrimination

La jouissance des droits reconnus dans la présente Charte 
doit être assurée sans distinction aucune fondée notam-
ment sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, les 
opinions politiques ou toutes autres opinions, l’ascendance 
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nationale ou l’origine sociale, la santé, l’appartenance à une 
minorité nationale, la naissance ou toute autre situation.

Convention-cadre	pour	la	protection	des	minorités	
nationales

Article	4

Les Parties s’engagent à garantir à toute personne appar-
tenant à une minorité nationale le droit à l’égalité devant 
la loi et à une égale protection de la loi. A cet égard, toute 
discrimination fondée sur l’appartenance à une minorité 
nationale est interdite.

Les Parties s’engagent à adopter, s’il y a lieu, des mesures 
adéquates en vue de promouvoir, dans tous les domaines 
de la vie économique, sociale, politique et culturelle, une 
égalité pleine et effective entre les personnes appartenant à 
une minorité nationale et celles appartenant à la majorité. 
Elles tiennent dûment compte, à cet égard, des conditions 
spécifiques des personnes appartenant à des minorités 
nationales.

Les mesures adoptées conformément au paragraphe 2 ne 
sont pas considérées comme un acte de discrimination.

Article	5

Les Parties s’engagent à promouvoir les conditions propres 
à permettre aux personnes appartenant à des minorités 
nationales de conserver et développer leur culture, ainsi 
que de préserver les éléments essentiels de leur identité 
que sont leur religion, leur langue, leurs traditions et leur 
patrimoine culturel.

Sans préjudice des mesures prises dans le cadre de leur 
politique générale d’intégration, les Parties s’abstiennent 
de toute politique ou pratique tendant à une assimilation 
contre leur volonté des personnes appartenant à des mi-
norités nationales et protègent ces personnes contre toute 
action destinée à une telle assimilation.
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Article	6

1. Les Parties veilleront à promouvoir l’esprit de 
tolérance et le dialogue interculturel, ainsi qu’à prendre 
des mesures efficaces pour favoriser le respect et la 
compréhension mutuels et la coopération entre toutes 
les personnes vivant sur leur territoire, quelle que soit 
leur identité ethnique, culturelle, linguistique ou reli-
gieuse, notamment dans les domaines de l’éducation, 
de la culture et des médias.

2. Les Parties s’engagent à prendre toutes mesures ap-
propriées pour protéger les personnes qui pourraient 
être victimes de menaces ou d’actes de discrimination, 
d’hostilité ou de violence en raison de leur identité 
ethnique, culturelle, linguistique ou religieuse.

Article	7

Les Parties veilleront à assurer à toute personne appar-
tenant à une minorité nationale le respect des droits à la 
liberté de réunion pacifique et à la liberté d’association, à la 
liberté d’expression et à la liberté de pensée, de conscience 
et de religion.

Article	8

Les Parties s’engagent à reconnaître à toute personne 
appartenant à une minorité nationale le droit de manifester 
sa religion ou sa conviction, ainsi que le droit de créer des 
institutions religieuses, organisations et associations.

Article	9

Les Parties s’engagent à reconnaître que le droit à la liberté 
d’expression de toute personne appartenant à une mino-
rité nationale comprend la liberté d’opinion et la liberté de 
recevoir ou de communiquer des informations ou des idées 
dans la langue minoritaire, sans ingérence d’autorités pu-
bliques et sans considération de frontières. Dans l’accès aux 
médias, les Parties veilleront, dans le cadre de leur système 
législatif, à ce que les personnes appartenant à une minorité 
nationale ne soient pas discriminées.

Le premier paragraphe n’empêche pas les Parties de sou-
mettre à un régime d’autorisation, non discriminatoire et 
fondé sur des critères objectifs, les entreprises de radio 
sonore, télévision ou cinéma.
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Les Parties n’entraveront pas la création et l’utilisation de 
médias écrits par les personnes appartenant à des minori-
tés nationales. Dans le cadre légal de la radio sonore et de 
la télévision, elles veilleront, dans la mesure du possible et 
compte tenu des dispositions du premier paragraphe, à ac-
corder aux personnes appartenant à des minorités nationa-
les la possibilité de créer et d’utiliser leurs propres médias.

Dans le cadre de leur système législatif, les Parties adopte-
ront des mesures adéquates pour faciliter l’accès des per-
sonnes appartenant à des minorités nationales aux médias, 
pour promouvoir la tolérance et permettre le pluralisme 
culturel.

Article	21

Aucune des dispositions de la présente Convention-cadre 
ne sera interprétée comme impliquant pour un individu un 
droit quelconque de se livrer à une activité ou d’accomplir 
un acte contraires aux principes fondamentaux du droit in-
ternational et notamment à l’égalité souveraine, à l’intégrité 
territoriale et à l’indépendance politique des Etats.

Charte	des	Droits	fondamentaux	de	l’Union	européenne

Article	7	–	Respect	de	la	vie	privée	et	familiale

Toute personne a droit au respect de sa vie privée et fami-
liale, de son domicile et de ses communications.

Article	10	–	Liberté	de	pensée,	de	conscience	et	de	religion

1. Toute personne a droit à la liberté de pensée, de 
conscience et de religion. Ce droit implique la liberté 
de changer de religion ou de conviction, ainsi que 
la liberté de manifester sa religion ou sa conviction 
individuellement ou collectivement, en public ou en 
privé, par le culte, l’enseignement, les pratiques et 
l’accomplissement des rites.

2. Le droit à l’objection de conscience est reconnu selon 
les lois nationales qui en régissent l’exercice.
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Article	11	–	Liberté	d’expression	et	d’information

1. Toute personne a droit à la liberté d’expression. Ce 
droit comprend la liberté d’opinion et la liberté de 
recevoir ou de communiquer des informations ou des 
idées sans qu’il puisse y avoir ingérence d’autorités 
publiques et sans considération de frontières.

2. La liberté des médias et leur pluralisme sont respectés.

Article	21	–	Non-discrimination

1. Est interdite, toute discrimination fondée notamment 
sur le sexe, la race, la couleur, les origines ethniques 
ou sociales, les caractéristiques génétiques, la langue, 
la religion ou les convictions, les opinions politiques 
ou toute autre opinion, l’appartenance à une minorité 
nationale, la fortune, la naissance, un handicap, l’âge 
ou l’orientation sexuelle.

2. Dans le domaine d’application du traité instituant la 
Communauté européenne et du traité sur l’Union 
européenne, et sans préjudice des dispositions par-
ticulières desdits traités, toute discrimination fondée 
sur la nationalité est interdite.

Article	22	–	Diversité	culturelle,	religieuse	et	linguistique

L’Union respecte la diversité culturelle, religieuse et linguis-
tique.

Article	54	–	Interdiction	de	l’abus	de	droit

Aucune des dispositions de la présente Charte ne doit être 
interprétée comme impliquant un droit quelconque de 
se livrer à une activité ou d’accomplir un acte visant à la 
destruction des droits ou libertés reconnus dans la présente 
Charte ou à des limitations plus amples des droits et liber-
tés que celles qui sont prévues par la présente Charte.



La liste ci-dessous regroupe un certain nombre d’initia-
tives pratiques axées sur la prévention du « discours de 
haine » et la promotion de la tolérance. Les exemples ont 
été extraits des réponses fournies par les Etats membres en 
2006��. Ces exemples ne constituent pas une liste exhaus-
tive de toutes les initiatives prises par chaque pays mais 
illustrent certains types d’actions menées.

Le récapitulatif de ces initiatives/meilleures pratiques natio-
nales a permis de recenser sept catégories différentes :

a) plans et programmes d’action ;
b) collecte, enregistrement et transmission de données ;
c) éducation ;
d) initiatives de formation et de politique générale axées 

sur les services répressifs, les personnels judiciaires et 
autres fonctionnaires ;

e) déontologie et codes de conduite ;
f ) médias et Internet (autres que codes de conduite) ;
g) société civile et campagnes d’information.

1.	 Plans	et	programmes	d’action

La Déclaration et Programme d’action de Durban (Confé-
rence des Nations Unies contre le racisme, la discrimina-
tion raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée 
– 31 août-7 septembre 2001) engageait vivement les Etats 
« à établir et mettre en œuvre sans tarder des politiques et 
des plans d’action nationaux pour lutter contre le racisme, 
la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui 
y est associée, y compris leurs manifestations sexo-spéci-
fiques » (paragraphe 66) et aussi « à mettre au point et à 

97 Toutes les réponses se trouvent dans le document du Conseil de 
l’Europe GT-DH-DEV A(2006)008 Addendum. 

AnnexeII Exemples de mesures et 
initiatives nationales
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appliquer des politiques et des plans d’action, à rendre plus 
strictes et à mettre en application les mesures de prévention 
et à favoriser l’harmonie et la tolérance entre migrants et 
société d’accueil, en vue d’éliminer les manifestations de 
racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et d’in-
tolérance qui y est associée, y compris les actes de violence 
commis dans beaucoup de sociétés par des particuliers ou 
des groupes » (paragraphe 30 de la Déclaration et Program-
me d’action). Le Comité pour l’élimination de la discrimina-
tion raciale (CERD) réaffirme également de façon régulière 
la nécessité pour les Etats Parties de mettre en œuvre de 
tels plans.

L’opinion Nº 5-2005 du Réseau d’experts indépendants de 
l’Union européenne en matière de droits fondamentaux 
fournit un panorama détaillé des plans d’action nationaux 
et de leur mise en œuvre au sein des Etats membres de 
l’Union européenne.

Parmi les Etats non membres de l’Union européenne, la 
Croatie a mentionné plusieurs plans et programmes d’ac-
tion :

– Plan national d’activités axé sur les Roms (La Décennie 
de l’intégration des Roms – 2005-2015) ;

– Plan national d’activités pour la prévention de la vio-
lence parmi les enfants et les jeunes (2004) ;

– Plan national de prévention de la traite des enfants 
(2005-2007) ;

– Stratégie nationale pour une politique unifiée des 
handicapés (2003-2006) ;

– Politique nationale de promotion de l’égalité entre les 
sexes (2001) ;

– Plan d’action pour la promotion de l’égalité entre les 
sexes (2001-2005) ;

– Programme de prévention du SIDA ;
– Programme de prévention des troubles du comporte-

ment chez les enfants et les jeunes ;
– Stratégie nationale de prévention de la discrimination 

(en cours d’élaboration).

2.	 Collecte,	enregistrement	et	transmission	des	données

Plusieurs Etats membres collectent des données statistiques 
sur les crimes raciaux et les incidents avec violence dont la 
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motivation pourrait être raciste. S’agissant des Etats mem-
bres de l’Union européenne, il convient de citer l’Agence 
des droits fondamentaux de l’Union européenne (FRA), 
qui a succédé à l’Observatoire européen des phénomènes 
racistes et xénophobes (EUMC), ainsi que le Réseau d’infor-
mation européen sur le racisme et la xénophobie (RAXEN) 
qui collecte également des données et des informations sur 
les crimes à connotation raciste.

3.	 Education

Andorre a été à l’origine de plusieurs initiatives de sensibi-
lisation des jeunes à la diversité des religions et des cultures 
et à la tolérance. Des projets ont vu le jour pour résoudre 
les conflits par la médiation, la promotion des droits de 
l’enfant et l’organisation de campagnes contre la violence 
domestique.

La Belgique a lancé le projet « Des écoles pour la démocra-
tie » qui est axé sur le lien entre la tolérance et le respect. 
Dans les établissements scolaires du pays, le Luxembourg 
accorde une importance toute particulière à l’éducation 
aux droits de l’homme. Saint-Marin propose des program-
mes de formation aux arguments en faveur de l’éducation 
multiculturelle et du respect de la diversité, à l’intention de 
diverses catégories professionnelles, dont les enseignants. 
Les écoles et les collèges ont mis en œuvre de nombreux 
projets interculturels et sur les droits de l’homme.

Dans le cadre de son plan d’action national relatif à la Dé-
cennie de l’intégration des Roms (2005-2015), la Slovaquie 
est très active dans la promotion de programmes éducatifs 
axés sur la communauté rom marginalisée.

4.	 Initiatives	de	formation	et	de	politique	générale	axées	
sur	les	services	répressifs,	les	personnels	judiciaires	et	
autres	fonctionnaires

En Autriche, les services de police sont activement im-
pliqués dans l’application de mesures de sensibilisation 
axées sur le public jeune. Au moins une fois par semestre, 
elles prennent contact avec les enseignants, les directeurs 
d’établissements, les inspecteurs d’académie et d’autres 
personnes qui ont des responsabilités dans le domaine de 
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l’éducation afin de les aider dans les efforts qu’ils déploient 
pour lutter contre les idéologies racistes, xénophobes et 
antisémites. Une attention toute particulière est également 
accordée au racisme et à la xénophobie dans la formation 
de base des officiers de police. En outre, un projet Internet 
a été lancé en 1996 par l’ancien Intelligence Service (actuel 
Office fédéral pour la protection de la Constitution et la 
lutte contre le terrorisme) en vue d’assurer la surveillance 
de certains sites web, groupes de discussion et listes de 
diffusion ; il s’agit, à terme, de pouvoir tirer des conclusions 
relatives aux tendances manifestées par les groupes extré-
mistes. Ces informations sont collectées et font l’objet d’une 
double évaluation par le BVT et, individuellement, par les 
services répressifs.

La France a créé un corps de magistrats spécialisés qui 
veille à la cohérence des politiques locales de lutte contre le 
crime et qui assure le contact avec la société civile (asso-
ciations, représentants des églises et des groupes religieux). 
En 2004, des stages de citoyenneté ont été mis sur pied, à la 
fois à titre préventif et en tant que mesure de substitution à 
la sanction pénale. Ils ont pour objectif de rappeler les va-
leurs républicaines et la nécessité du respect de la personne 
humaine.

En Norvège, la Direction de l’immigration et l’Ecole de 
police ont élaboré un projet commun pour développer la 
méthodologie et le contenu d’un programme éducatif per-
manent axé sur la compréhension de la diversité culturelle 
et des lois sur l’immigration. Pendant la période 2001-2004, 
des méthodes, des stratégies et des programmes de for-
mation ont été mis sur pied afin d’améliorer l’attitude des 
employés du service public à l’égard des minorités.

5.	 Déontologie	et	codes	de	conduite

La Fédération internationale des journalistes a adopté une 
déclaration de principes sur la conduite des journalistes��. 
Aux termes du principe 7 : « le journaliste prendra garde 
aux risques d’une discrimination propagée par les médias 

98 Adoptée par le second congrès mondial de la Fédération inter-
nationale des journalistes (FIJ) à Bordeaux (25-28 avril 1954) et 
modifié par le 18e Congrèsmondial de la FIJ à Helsingör (2-6 juin 
1986) 
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et fera son possible pour éviter de faciliter une telle discri-
mination, fondée notamment sur la race, le sexe, les mœurs 
sexuelles, la langue, la religion, les opinions politiques et 
autres et l’origine nationale ou sociale ».

L’ « Association autrichienne des fournisseurs d’accès à In-
ternet (ISPA) » a élaboré un code de conduite. Les membres 
de l’ISPA sont tenus, dans toute la mesure du possible, de 
s’opposer à la diffusion de contenus illicites. Lorsqu’ils ont 
connaissance de la diffusion d’un tel contenu, ils le signalent 
au service d’assistance téléphonique (hotline) et aux servi-
ces de police. L’ISPA a créé un site web (www.stopline.at) 
spécialisé dans la surveillance des contenus néonazis.

A Chypre, le Commissariat à l’Administration élabore des 
recueils de bonnes pratiques qui s’imposent à la fois au 
secteur privé et au secteur public, en vue de faire cesser, 
notamment, toute forme de discrimination en raison de 
la religion, de la nationalité ou de l’origine ethnique. Il est 
également chargé de procéder à des enquêtes et d’élaborer 
des statistiques dans ces domaines.

En Finlande, des directives sur les conventions de bien-
séance (« étiquette du net ») ont été rendues publiques par 
les acteurs commerciaux de l’Internet. Ces directives inter-
disent notamment toute forme de racisme et d’incitation 
au racisme. Des instructions ont également été élaborées à 
l’intention des journalistes par le Conseil des médias (voir 
www.jsn.fi) qui stipulent notamment : « La dignité humaine 
de chaque individu doit être respectée. L’origine ethnique, 
la nationalité, le sexe, l’orientation sexuelle, les convictions 
et toutes autres caractéristiques personnelles de cette 
nature ne peuvent être présentées de façon inappropriée ou 
désobligeante » (§ 26).

En Hongrie, les codes de déontologie de plusieurs organes, 
chambres, associations professionnelles et grandes orga-
nisations d’entreprises comportent des règles relatives au 
« discours de haine ».

En Norvège, l’Association de la presse a élaboré un code de 
déontologie à l’intention de la presse écrite, des radios et de 
la télévision.

En Suisse, la Déclaration des droits et obligations du 
journaliste comporte un point 8, intitulé : « Déclaration des 
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obligations », ainsi libellé : « Respecter la dignité humaine ; 
le/la journaliste doit éviter toute allusion, par le texte, l’ima-
ge et le son, à l’appartenance ethnique ou nationale d’une 
personne, à sa religion, à son sexe ou à l’orientation de ses 
mœurs sexuelles, ainsi qu’à toute maladie ou handicap d’or-
dre physique ou mental, qui aurait un caractère discrimi-
natoire ; le compte rendu, par le texte, l’image et le son, de 
la guerre, d’actes terroristes, d’accidents et de catastrophes 
trouve ses limites dans le respect devant la souffrance des 
victimes et les sentiments de leurs proches ».

6.	 Médias	et	Internet	(autres	que	codes	de	conduite)

En Belgique, CYBERHATE réunit des organismes publics 
et privés tels que la FCCU (unité de la police fédérale belge 
spécialisée dans la cybercriminalité), l’ISPA (Association 
belge des fournisseurs d’accès à Internet) et des magistrats 
du parquet. Le site www.cyberhate.be reçoit et centralise les 
plaintes.

En Grèce, la Radio-Télévision grecque (Hellenic Radio and 
Television, S.A. – ERT SA) diffuse un nombre croissant 
de programmes d’information relatifs à la protection des 
droits de l’homme (protection des mineurs, problématique 
des réfugiés, violences faites aux femmes et aux enfants, 
racisme et xénophobie, traite des êtres humains, etc.) et 
prouve ainsi, non seulement la sensibilisation des médias 
professionnels grecs à ces questions, mais également l’inté-
rêt croissant que leur porte le public.

En Lettonie, les initiatives de différentes ONG visent à lut-
ter contre le discours de haine dans le cyberespace letton. 
La plus importante de ces initiatives concerne une nouvelle 
bibliothèque en ligne (www.tolerance.lv) (voir http://www.
iecietiba.lv/index.php?lang=2). La bibliothèque est structu-
rée autour de différents thèmes relatifs aux divers problè-
mes soulevés par la tolérance. Un autre projet, du nom 
de « Internet – free of hate » (« L’Internet sans haine »), 
conduit par un groupe letton de cybermédias, se consacre à 
la lutte contre le discours de haine sur Internet. Des infor-
mations détaillées sur ce projet peuvent être téléchargées à 
partir du site www.dialogi.lv.
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7.	 Société	civile	et	campagnes	d’information

Plusieurs Etats membres financent des projets qui émanent 
de la société civile et qui visent à favoriser la tolérance et la 
compréhension entre les minorités et la population majori-
taire (voir, à ce propos, République tchèque, Danemark, 
Allemagne, Pays-Bas et Suède).

Le Danemark a créé un prix à l’intention des entreprises 
privées qui ont plus particulièrement contribué à déve-
lopper la diversité du recrutement sur le lieu de travail. La 
campagne « Show Racism the Red Card » (« Carton rouge 
au racisme ! ») a été lancée en 2006 et devrait se poursuivre 
pendant trois ans. L’initiative danoise s’inspire de campa-
gnes similaires dans d’autres pays européens et a débuté 
dans le monde du football. Cela dit, cette campagne danoise 
n’est pas limitée aux phénomènes racistes liés au football ; 
elle va également porter sur toute une série d’initiatives 
axées sur les établissements scolaires et les entreprises. La 
campagne est pilotée par un Secrétariat mais des joueurs 
de football professionnels danois s’y sont impliqués et sont 
supposés bénéficier d’une forte autorité dans le groupe 
cible.

En Allemagne, une série d’initiatives vise la prévention du 
discours de haine ; c’est le cas de « Primary Prevention of 
Violence against Members of Groups – In particular Young 
People » (Prévention primaire de la violence à l’encontre de 
membres de groupes – et particulièrement des jeunes) ou 
de « Forum against Racism » (« Forum contre le racisme ») 
qui favorise le dialogue entre les instances gouvernementa-
les et les ONG ou encore de « Young People for Tolerance 
and Democracy – against Right-Wing Extremism, Xeno-
phobia and Anti-Semitism » (« La jeunesse en faveur de 
la tolérance et de la démocratie – contre l’extrémisme de 
droite, la xénophobie et l’antisémitisme »), initiative lancée 
par l’ « Alliance for Democracy and Tolerance – Against 
Extremism and Violence » (« Alliance pour la démocratie 
et la tolérance – contre les extrémismes et la violence ») qui 
regroupe des initiatives gouvernementales et non gouverne-
mentales.

En Grèce, l’Agence de presse macédonienne a participé 
activement à une initiative de la communauté du nom de « 
EQUAL DREAM » ; elle a défendu l’idée de ce programme 
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qui favorise la lutte contre le racisme et la xénophobie dans 
les médias.

La Croix-Rouge islandaise a mis en œuvre le programme 
« diversité et dialogue » concernant les individus, les 
entreprises, les organisations et les collectivités locales. Il 
s’agit d’un programme axé sur des processus qui utilise la 
dynamique de groupe pour un travail de sensibilisation. Son 
objectif est de lutter contre toutes les formes d’intolérance, 
de préjugés et de discrimination fondées sur la race ou 
l’ethnie, et d’œuvrer pour la participation, la représentation 
et le respect de tous les membres de la société. A l’issue de 
chaque séminaire, les participants préparent un plan d’ac-
tion concret sur la manière de lutter contre le racisme dans 
leur vie quotidienne au sein de la communauté locale, sur le 
lieu de travail, dans les écoles, les églises, etc.

En Lituanie, des organisations non gouvernementales 
jouent un rôle considérable dans la prévention du discours 
de haine et la promotion de la tolérance. En voici des exem-
ples : le « Centre lituanien pour les droits de l’homme » a 
organisé un séminaire intitulé : « Organisation des capacités 
de la société civile dans sa lutte contre la discrimination » 
qui est destiné aux représentants des ONG ; le centre a 
également publié des ouvrages dans ce domaine. Le projet 
de recherche : « Prévention de la haine ethnique et de la 
xénophobie : une réponse citoyenne dans les mass médias » 
développé par le Centre des études ethniques de l’Institut 
de recherches sociales est un autre exemple de ces initiati-
ves.

Aux Pays-Bas, le gouvernement a une politique active de 
promotion de la tolérance et du respect entre les différentes 
cultures. Au niveau national, l’initiative intitulée « &-cam-
paign » est parvenue à faire reconnaître la valeur ajoutée 
des personnes issues de milieux culturels différents qui 
travaillent et vivent ensemble. Au niveau local, le conseil 
municipal d’Amsterdam organise plusieurs événements et a 
créé des réseaux destinés à jeter des ponts entre les diffé-
rents groupes présents dans la ville. Le projet global porte 
le nom de « Wij Amsterdammers » (« Nous, habitants 
d’Amsterdam ») et il comporte, entre autres initiatives, une 
Journée du Dialogue tous les deux ans, un Réseau d’échange 
entre juifs et marocains et bien d’autres activités.
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En Suède, le gouvernement contribue à la mise sur pied 
d’une organisation à but non lucratif : le Centre contre le 
racisme. Le Conseil suédois pour l’intégration – chargé 
de veiller à ce que les représentations d’ensemble et les 
objectifs des politiques d’intégration aient un impact effectif 
en Suède dans les différents secteurs de la société – a dé-
bloqué des financements pour cet organisme et supervise 
ses activités. L’objectif global de cet organisme consiste à 
renforcer et à développer les actions de la société contre le 
racisme, la xénophobie, l’homophobie et la discrimination. 
Le Living History Forum (Forum d’histoire vivante) – qui 
œuvre contre l’antisémitisme, l’islamophobie et l’homopho-
bie – est une autre initiative du gouvernement. Cet institut 
a notamment procédé à une enquête parmi les étudiants 
à propos de leurs attitudes envers les musulmans. Des 
séminaires ont été préparés à l’intention des enseignants et 
des débats ont été organisés avec le public en général, les 
jeunes, les enseignants et les décideurs. L’institut a pour 
approche systématique la discussion et le dialogue sur 
toutes ces questions. Des enquêtes sur l’opinion du public à 
l’égard des juifs et des musulmans sont également réalisées 
en permanence.

En Suisse, l’organisation « Aktion Kinder des Holocaust » 
gère un projet intitulé : « Education de rue sur Internet » 
qui vise à prendre contact avec les auteurs de déclarations 
pro-nazis ou antisémites.

Au Royaume-Uni, le gouvernement a publié en 2005 une 
initiative baptisée : « Improving Opportunity, Strengthe-
ning Society » (« Développer les opportunités, renforcer la 
société ») dont la stratégie vise à favoriser l’égalité raciale 
et la cohésion des communautés en Grande-Bretagne. Ce 
texte matérialise la volonté du gouvernement de mettre 
l’accent sur la promotion du sens de l’appartenance et de 
la cohésion entre les divers groupes, afin de dessiner les 
contours d’une société britannique où l’intégration soit 
effective et dans laquelle le racisme apparaisse totalement 
inacceptable. Il existe également un certain nombre d’initia-
tives locales telles qu’une nouvelle ligne téléphonique pilote 
pour permettre aux habitants du Yorkshire et du Humber-
side de signaler les faits et incidents à connotation raciste à 
toute heure du jour et de la nuit.
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Le titre complet est « Convention de sauvegarde des droits 
de l’homme et des Libertés fondamentales », connue sous 
le nom de « CEDH » ou « la Convention ». Elle a été adop-
tée en 1950 et est entrée en vigueur en 1953. Le texte inté-
gral de la Convention et de ses protocoles additionnels est 
disponible en 30 langues sur le site suivant : http://www.
echr.coe.int/. L’état des signatures et ratifications, ainsi 
que le texte des réserves et déclarations faites par les Etats 
parties peut être consulté à l’adresse suivante : http://con-
ventions.coe.int.

La Cour européenne des droits de l’homme a été instituée 
par les Etats membres du Conseil de l’Europe en 1959 pour 
statuer sur les allégations de violation de la Convention 
européenne des droits de l’homme de 1950. Depuis le 1er 
novembre 1998 la Cour siège de façon permanente, elle 
est composée d’un nombre de juges égal à celui des Etats 
parties à la Convention. La Cour examine la recevabilité et 
le fond des requêtes qui lui sont présentées. Elle siège en 
Chambres de 7 juges ou, dans des cas exceptionnels, en une 
Grande Chambre de 17 juges. Le Comité des Ministres du 
Conseil de l’Europe contrôle l’exécution des arrêts rendus 
par la Cour.

Voir dans l’introduction du manuel, « notion de discours de 
haine ».

Tous les cas dans lesquels la jouissance d’un droit reconnu 
par la Convention est limitée. Toute ingérence n’équivaut 
pas à la violation du droit en question. Nombre d’ingéren-
ces peuvent être justifiées par les limitations prévues dans 
la Convention elle-même. En règle générale, pour qu’une 
ingérence soit justifiée, elle doit être prévue par la loi, pour-
suivre un but légitime et être proportionnée à cet objectif. 
Cf. également « but légitime », « prévu par la loi », « pro-
portionnalité ».

Convention européenne 
des droits de l’homme

Cour européenne des 
droits de l’homme

Discours de haine

Ingérence
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Juste équilibre

Marge d’appréciation

Mesures proportionnées

La Convention prévoit la limitation de certains droits dans 
le souci de l’intérêt général majeur. La Cour européenne des 
droits de l’homme a précisé que lorsque des droits sont res-
treints, il doit exister un juste équilibre entre l’intérêt public 
et le droit en question. La Cour décide en dernier ressort 
si cet équilibre a été ménagé. Cependant elle laisse aux 
Etats une marge d’appréciation pour déterminer si l’intérêt 
général est suffisamment sérieux pour justifier des restric-
tions sur certains droits de l’homme. Cf. également « marge 
d’appréciation », « intérêt général ».

La protection offerte par la Convention au regard de cer-
tains droits n’est pas absolue et laisse aux Etats la possi-
bilité de les limiter dans une certaine mesure. Toutefois, 
les mesures prises par les autorités pour limiter ces droits 
doivent satisfaire à certaines exigences : être prévues par la 
loi, nécessaires dans une société démocratique et poursui-
vre un but légitime (tel que la protection de la santé ou le 
bien-être économique du pays), elles doivent également être 
proportionnées au but poursuivi. Lorsqu’il est établi que 
ces mesures sont prévues par la loi et nécessaires dans une 
société démocratique tout en poursuivant un but légitime, 
il convient d’examiner si lesdites mesures sont proportion-
nées à ce but légitime ; à cette fin la Cour apprécie les inté-
rêts individuels et ceux de la communauté pour déterminer 
ce qui prévaut dans les circonstances précises et la mesure 
dans laquelle les droits couverts par la Convention peuvent 
être restreints dans l’intérêt de la communauté. C’est dans 
le contexte de cet examen que l’idée d’une certaine « marge 
d’appréciation » des autorités s’est fait jour. En effet, la Cour 
a établi que les autorités disposent d’une certaine latitude, 
c’est-à-dire d’une « marge d’appréciation », pour déterminer 
les mesures les plus appropriées à la réalisation de l’objectif 
légitime poursuivi. Le motif pour lequel la Cour a décidé de 
laisser cette latitude aux autorités tient au fait que les auto-
rités nationales sont souvent mieux placées pour apprécier 
les questions relevant des articles concernés. L’étendue de 
cette marge d’appréciation varie en fonction du problème 
posé. Néanmoins, en aucune manière cette marge d’appré-
ciation ne doit être considérée comme absolue et interdi-
sant à la Cour toute appréciation critique de la proportion-
nalité des mesures concernées.

Par l’expression « mesures proportionnées » la Cour signifie 
les mesures prises par les autorités qui ménagent un juste 



équilibre entre les intérêts de la communauté et ceux des 
individus.

Cette expression est utilisée par la Cour en relation avec 
un certain nombre d’articles de la Convention : l’article 8 
(droit au respect de la vie privée et familiale et du domicile), 
l’article 9 (liberté de pensée, de conscience et de religion), 
l’article 10 (liberté d’expression), l’article 11 (liberté de réu-
nion et d’association). Tout en cherchant à sauvegarder ces 
droit, la Convention reconnaît que, dans certaines circons-
tances particulières, des restrictions peuvent être accepta-
bles. Néanmoins, les mesures imposant les dites restrictions 
doivent satisfaire à un certain nombre de critères pour que 
la Cour ne conclue pas à une violation du droit en question. 
L’un d’eux stipule que les mesures sont nécessaires dans 
une société démocratique, ce qui signifie qu’elles répondent 
à un besoin social impérieux et poursuivent un but légi-
time. L’article 10 cite les grandes catégories d’objectifs qui 
peuvent être considérés comme légitimes pour justifier une 
ingérence dans l’exercice du droit d’expression, dont la sé-
curité nationale, l’intégrité territoriale ou la sûreté publique, 
la défense de l’ordre et la prévention du crime, la protec-
tion de la santé ou de la morale, la protection des droits et 
libertés d’autrui.

Au regard de nombreuses dispositions de la Convention, la 
jurisprudence de la Cour affirme que les autorités publiques 
ne doivent pas seulement s’abstenir de s’ingérer arbitrai-
rement dans l’exercice des droits des individus tels qu’ils 
sont expressément protégés par les articles de la Conven-
tion, elles doivent également prendre des mesures actives 
pour les sauvegarder. Ces obligations supplémentaires sont 
généralement appelées « obligations positives », car il est 
demandé aux autorités d’agir de manière à empêcher toute 
violation des droits protégés par la Convention ou à punir 
les responsables.

L’expression utilisée à l’article 8 § 2 de la Convention se 
retrouve aux articles 9 § 2, 10 § 2 et 11 § 2. La finalité de 
l’expression est d’assurer que lorsque des droits sont limités 
par des autorités publiques, cette restriction ne soit pas ar-
bitraire et se fonde dans le droit interne. La Cour a précisé 
que pour qu’une limitation réponde aux exigences, elle doit 
être suffisamment accessible et ses effets prévisibles.

Objectif légitime

Obligations positives

Prévu par la loi
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Requérant

Subsidiarité (principe de)

Toute personne physique, organisation non gouverne-
mentale ou tout groupe de particuliers qui saisit la Cour 
européenne des droits de l’homme d’une requête. Le droit 
de saisir la Cour est garanti par l’article 34 de la Convention 
européenne des droits de l’homme. Il est soumis aux condi-
tions définies à l’article 35 de la Convention.

Le principe de subsidiarité est l’un des principes fondateurs 
du mécanisme de protection des droits de l’homme de la 
Convention. Selon ce principe, il revient d’abord et avant 
tout aux instances nationales de veiller à ce que les droits 
inscrits à la Convention ne soient pas violés et d’offrir une 
réparation s’il y a lieu. Il importe également que le méca-
nisme de la Convention et la Cour européenne des droits 
de l’homme soit le dernier recours lorsque les instances 
nationales n’ont pas offert la protection ou la réparation 
requises.
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